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.%::■ . J: y.^yt <■■'■--: ,- .^-INTRODUCTION - '■ " '■' - ' ' '

!•' /"lirsque la cinquieme session de la Commission economique pour

l'Afrique (CEA) aura adopts le rapport annuel de cette Commission, une

introduction sera redigee pour faire etat de cette adoption et pour

indiquer que lerapport est communique au Conseil economique et social,

conformement au paragraphe 18 du mandat de la Commission^/.

a Eei" ,-h>:..i .- .■ : . A. Oraranisatidn du Secretariat

;..:■■ ui.i i.'..;■■,■..■ .:.i '.-■• .■■.-Situation des effectifs ' '■ ■. ' ■ •

2V"JIora de s'a auatrieme session, la Commission a manifesto un grand

in'teret pour la situation des effectif s du Secretariat. La Commission a

adopte la resolution 51 (IV) portant creation d'un Comite de recrutement

iB't-'dfe- formation du personnel, charbe d1 aider le Secretaire executif- a

>etab-lir et a mettre en oeuvre un programme a long terme d'africanisation,

a s'assurer aupres des membres africains de la Commission; que le

Secretariat beneficie d'un apport regulier de personnel africain competent,

nqnune a titre permanent ou detaciie pour des peripdes raisonnatles, et a

mettre au point un programme de formation clu personnel a tous les echelons-

Ce Comite comprend les representants de sept pays d'Afrique mem"bres de la

Commission s Congo (Leopoldville), Dahomey, Ethiopie, Madagascar, Mali,

Maroc et Nigeria. . . . - .

3. he- Secretaire executif a accueilli avec faveur 1'eventualite de 1!as

sistance dont il doit beneficier-aupres de ce Comite, tout en reservant

cependant, conformement au reglement, les prerogatives du Secretaire

general pour les nominations de personnel. : . . . ■

4. Un paragraphe q.ui recapitule "brievement les activites du Comite de

recrutement et de formation du personnel aepuis son institution paraltra

sous forme d'addendum au present uocument (voir E/CN.14/l79/Add«l).

5. En adoptant la resolution 50 (IV) sur la decentralisation des travaux

econouiques et sociaux des Nations Unies et le renforcement des commissions

regionales, la Commission a apporte1 son appui aux plans de renforcement

du Secretariat de la CSA.
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6. Entre temps, le recrutement ciu personnel, administratif et autre,

a progresse a un rythme beaucoup plus i—ide qu'au cours des annees preoe"-

. denies, A la fin.de i960, leS membres du personnel admin,istratifs

etaient au nombre de 42, pour un effectif total de 105 fonctionnaires;

^ la fin de 1961, ce nombre s'elevait a 46, pour un effectif total de

160; a la-fin de 1962, il etait de 80 pour un effectif d«environ 240

personnes. En dehors de la section lin^uistique, pres de 50 0 du personnel

de la categorie des administrateurs sont africains. Le tableau des ef-

fectifs approuve pour 1963 pomporte, si 1'on exclut la section lin^uistique,

106 postes; des. offres de contrat ont ete acceptees et des candidats ont

ete officiellement recommandes au Siege pour tous les postes vacants, a

1 * exception de 6 d'entre eux.

7- On constatera que le nombre des membres du personnel administratif a

pratiquement double pendant l'annee et il est probable qu'a partir du

debut de 1963, tous lea postes vacants de cette categorie seront pourvus.

En outre, la proportion des membres africains continues d'augmenter,

8. L'Organisation des Nations Unies pour 1'Alimentation et VAgriculture

(FAO) a detache quatre de ses fonctionnaires. Un statisticien regional de
la FAO pour 1'Afrique occupe deja son poste a Addis-Abe^a et est aide dans

sa Uche par un conseiller regional en statistique agricole. La

Direction des operations de 1'assistance technique a fourni les services

de 18 conseillers regionaux. I)raprfes ies previsions, 28 oonseillers

regionaux coron, deta^-. aupres de la Cj^A des le debut ou au cours de 1963,

9'. Les credits ouverts pour les postes, qui sont demeures totalement ou

partiellement vacants en 1962j ont ete pleinement utilises pour engager

des consultants a court terme ou pour emprunter a d'autres or^anismes des

Nations Unies des fonctionnaires experimentes qui se sont consacres a

des etudes speciales ou qui ont ex-.cute des travaux particuliers. Le

Secretaire executif saisit cette occasion de remercier vivement le

Sou^-Secretaire du Department des Affaires Economiques et bociales a

Uew York et le Secretaire executif de la Commission Economique pour

l'Europe d'avoir genereusement prote des membres de leur personnel malgre



la lourde tache assumee par leurs propres departements. Cette aide a

et3 particulierement eff:\cace pour la mise au point des programmes de

travail dans le secteur de 1'id^-istrie, des ressources naturelles'et du

logement. Elle a egalement ete importante pour 1'execution des programmes

de travail dans le secteur du commerce et des produits de "base.

STRUCTURE ADMINISTRATIVE ESJ SET ?,ETAEIAT

10. Au cours de 1'ann-ee, le-Secreta-ire- executif a approuve une reorgani

sation de la structure administrative du Secretariat,1 qui se compose ..

dorenavant des elements suivantr; : -..' ■..-. -i.-.-•'■

''--' a) Cabinet'du Secretaire exeoutif.

:i ■ 1)) "Division du developpemerit econoniqueet social, qui coraprend trois

sections i projections et pro^rammajjicn, proMemes et politiques

■1]" ": ' - de developpement et affaires socir.les.

o) Division du comraerce e-iterieur et dps etudes, q.ui comprend une

Section des etudes econoniques et une Section du cpmrnerce

exterieur. . ■■.,...-,,

d) Division de l'industria, dos transports et des resources natu

relles,, qui comprend q.u£.tre sections distinctes : industrie,

transports, energie et recsouroes naturelles, habitat, construc

tion et urbanisme,

e) Division mixte CEA/FAO de lragriculture,

■' ' ;v f) Division statistiquG? qui comprend quatre' seotioris : comptabilite

nationale, services conault?,tif-s, commerce exterieur et '

atelier meca:no-;*raphiqud*

g) Division des services ad.iii.nistrat?.fs? das conferences et des

services generaux; qui comprend un service du personnel, un

service financier., une section lir^uistique; une bibliotheque,

un bureau des documonts, un ser/ioo do i1enre^istrement, un

central dactylographiqn.e et un groups cle reproduction dea documents.
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11. Un Service de coordination de I1assistance technique a ete cree au

sein du Cabinet du Secretaire executif.

12. On a egalement cree un Service d'administration publique dont le

personnel se compose, pour le moment, de conseillers reaionaux engages

sur des credits de la DTAO.

B. Resume des travaux accomulis

13. Pendant l'annee qui fait l'objet de ce rapport, une vin^taine de

reunions ont ete or^anisees et des participants eont venus de la plupart

des pays africains. Le Secretariat a continue de fournir des services

consultatifs a divers pays africains. II apporte egalement une aide crois-

sante aux gouverneraents pour I1elaboration des projets a souraettre a

l'Assistance technique et au Fonds special, il donne des instructions aux

experts de lfassistance technique et les aide dans leur tache en commen-

tant et en evaluant leurs rapports. Conformement a la politique de

decentralisation suivie par l'Assemblee generale, il est a prevoir que ce

genre d'activite se developpera dans l'avenir.

14- Au cours de l'annee precedente, le Secretaire executif a ete charge

des operations de l'ONU au Congo. Son adjoint special a ete nomine

representant de 1»ONU au Katanga depuis juin 1962.

DIVISION DU DEVEL0PP2M3M1 ECGHQICKpS 2T SOCIAL

15« La Division du developpement economique et social, qui coraprend les

anciennes Sections du developpement economique et de la recherche sociale

et l'ancien service du developpement communautaire et de la protection

sociale, est chargee de la recherche et des operations dans le domaine

general du developpement economique et social. Pour des raisons adminis-

tratives, elle est divisee en trois sections : a) projections et program-

mationj b) problemes et politiques du developpement; c) affaires sociales.

Cette nouvelle repartition des travaux tient compte de la nature h la

fois economique et sociale de la plupart des projets. La Division peut

ainsi mettre en oeuvre chaque projet avec des equipes de specialistes

provenant des trois sections-
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16. Au cours de l'annee passee, la Division a termine un certain nombre

d1etudes dont la plupart avait trait aux -reunions et cycles d'etude

suivants : Eeunion d'experts sur la planification economique integrale,

Cycle d'etude sur 1'urbanisation en Afrique, Cycle d'etude sur les

problemes demographiques en Afi-ique, Colloqug d'experts'sur 1'organisation

et 1*administration des services de protection sociale et ladeuxieme

session du Comite permanent de la proiectioh sociale et du developpeinent

communautaire., De plus, un cours d'ete pour etudiants africains en

sciences economiques a ete organise a Addis-Abeba, tandis qu'un cours de

formation spus-regionale pour.les questions de developpement communautaire

etait organise I Tunis. La Division, aidee par ses conseillers regionaux,

a participe aux activites d1assistance technique relevant de sa competence

et elle fournit, sur demande, des services consultative a un certain nombre

de gouvernements. Ces activites ont ete particulierement ,marq.uee;S .dans

le domaine du, developpement communautaire etde la protection spciale,;,

mais on organise dans d'autres domain.es les services necessaires., Enfin,

des progres marques ont ete accpraplis au cours de I'annee, precedents dans

1'etablissement de deux institutions importantes : la Banque africaine de

developpement (voir paragraphes 21 a 33) et l'Institut africain de deve

loppement economique et de planification (voir paragraphes 124 k 128)..

Pro.iections et programmatjLon

17. Conformement a la resolution 1708 .(XVI).de l'Aesemblee generate, sur

la planification en vue du developpement economique, un centre sous-

regional des projections et de la pro^rammation economique a ete cree dans

la Division du developpement economique et social. Ce centre sous-regional,

qui collaborera etroitement avec le Centre international cree a New York

dans le Departement des affaires economiques et sociales, a entrepris

une analyse systematique des plans de developpement africains et a mene

des travaux experimentaux sur les projections a long terme des tendances,

economiques en Afrique - dans le contexte des projections des tendances

economiques mondiales - afin de faciliter I1elaboration de plans econo

miques nationaux. On a pris les mesures neoeesaires pour etablir et

maintenir des contacts etroits^entre le centre sous-regional et les

services nationaux de planification de pays africains.
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18. L' action dans ce domaine a egalement ete orients par les reoom-

mandations du Groupe de travail sur le developpement economise st social,

qux s'est reuni en Janvier 1962 et par la reunion d-experts sur la plani-

fioation economise integrale, convoquee en octobre 1962. Cette derniere

■ reunion a ete organises directement par le Secretariat et les services

nationaux de planification de plusieurs pays. Parmi la documentation

presentee figuraient un document du Secretariat et dix documents etablis

par les experts eux-mSi.es pour decrire les methodes et moyens de planifi-
oation appliques dans leur pays.

19. De l'avis de ces experts, la planification integrale, c'est-a-dire

les methodes et moyens de planification destines a coordonner les divers

elements de plans de developpement, devraient etre appliques par les pays

africains pour accelerer le rythme d'un developpement social et economique

eqmlibre. Ils ont reconnu la Srande utilite des modeles globaux de

oroissance qui permettent de determiner les objectifs preliminaires des

pnncipaux agre&ats dans un cadre coherent. Les experts ont constate

que les pays africains utilisaient diverses methodes pour harmoniser le

developpement projete dans les divers secteurs de l'economie et qu'en

general ces methodes oomportaient une serie d-adaptations, pour les

objectifs seotoriels et pour les objectifs generaux avant 1-elaboration

des planS definitifs. D'autres travaux seront necessaires pour verifier

dans quelle mesure des modeles plus detailles comportant la definition

sxmultanee d'un grand nombre de variables sont applicables en Afrique.

20. les experts ont insiste sur le fait que la planification ne devait

pas devenir un exeroice theorique. Avant de prooeder a une planification

integrale, il faut proceder a une analyse approfondie de la structure

Economique et sociale exi,tant dans chaque pays, et, en meme temps,

determiner les objectifs generaux du developpement economique et social.

Be plus, une fois etablies les grandes lignes des plans, il faut consacrer

un temps considerable a une nouvelle analyse des projets actuels et a

1'elaboration des nouveaux projets. Enfin les experts ont insiste.sur

1'importance qu'ils attachent a la continuite des mesures d-execution des

plans. Ces taches doivent etre confines a des organismes gouvernementaux

oompetents, dotes de pouvoirs 3uffisantS pour pouvoir les mener a bien.
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Banaue 'africaine de developpement

21. Apres avoir examine les documents presentes par le , Secretaire executif

(E/CU,14/129 et add. 1) en application de la resolution 2? (ill)., la Commission,

lors de sa quatrieme session? a adopts la resolution 52 (IV), qui accepts le

prineipe de la creation d'une Banq.ua africaine de developpement, sous reserve

"desresultats d'une enqugte confiee aun Comite de neuf membres, constitue

. &e representants du Caraeroun, de l'Ethibpie, de la Guinee, du Liberia, du

}i Mali',;, de la-tlig^tiat j &U 2ov?*an," du Tstijanyifca et do la Tuuisie. Le Comite des

sjpeufh a. regu mandat i) -de cbnsulter les services gouverneraentaux et autres

sur la creation, de oette Bahgue, ii) d'etudier la structure finanoiere et

administrative de la future Banque et la nature et la pp.rt^e de ses operations,

. ill,) de rediger un pro jet da statute, iv) de faire des recommandatiens sur le

chpix du siege _de. la Banq.ua at v) de couraettre a l'examen des gouvernements

meuibres, en oototre 1962, .un rapport general aveo documents a l'appui. Aux

.. ^ermes de cette resolution, le Secretaire executif est pri& de reunir une

conference des Kinistres des Financoa et autres representants interesses des

EtatS; merabres et membres associeS; pour etudier le rapport du Comite des

neuf et prendre les mesures definitives en vue de la creation de la Banque.

,22,' Le Comite des nouf n'a pas pu respecter les delais impartis par la re

solution, mais il terminera ^es travaux en Janvier 1963, apres avoir tenu

.tro.is sessions (Monrovia 18-22 .juin 19^2, -Sotila ^.V-27 .p:;ptom'bre 1962 et

Casablanca 12-24 Janvier 1963), dolib-ire" avec das gcuvornements et institu-

tions Ae pays a.fricains et non africains, approuve un projet de statut et fait

des recoramandatiqns . sur le choix du ciege. L3 premier prajet de statut est

etabli sous la direction d'un sous—comite de quatre membres qui aura tenu

trois reunions (Douala 24 scptembre 19623 Geneve 3-10 novembre 19^2 et

Casablanca 7-14 Janvier 1963). . .. . ; . : .; ,

23. Le Comite des neuf a decide oue les consultations africaines devraient

preceder les consultations aveclea gouvernemsn^s non afiicains^ Elles ont

ete menees par trois equipes qui s© cont rendues dans 34 P&7S africains, en

aout et septembre i962.De plus, un groupe d'etiide special se rendra en

..Alge"rie en Janvier 1^63^ "Lee. cc^ault&tions avec les pays non afrioains ont

e"te oonfiees a deux eq.uipes qui se Ejont renduee dans les 14 pays suivants
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en ootobre et novembre 1962 : Belgique, Canada, Lanemark, Etats-Unis d'Ameri-

que, Franoe, Italie, Japon, Pays-Bas, Republique federale d'Allemagne,

Royaume-Uni, Suede, Suisse, Tcnecoslovaquie et Union des Republiques socialisS1-

tes sovietiques. ■ '

24. Les consultations engagees avec les pays africains ont permis de degager

un accord de principe sur le projet de creation d'une Banque africaine de

developpement, considered comme un moyen realiste de fortifier la solidarity

africaine et comme un instrument utile pour 1'acceleration de l'expansion

economique et sooiale du continent. Neanmoins. des divergences de vuee Be

sont manifestoes sur les modalites de cette creation.

25. Les gouvernements consults ont tous estime que la Banque africaine de

developpement devrait fournir des capitaux supplementaires- pour le finance-

ment.de pro jets realises en Afrique? sans que les courarrts de fonds prove-

nant de pays ou d'etablissements non africains^aux termes des accords bila-

teraux actuels, s'en trouvent pour autant . detournes ou arretes. Us ont dans

l'ensem'ble admis que la Banque ^.evrait etre une institution africaine et que

les membres de son Conseil des Gouverneuxs et de son Conseil d'administra-

tion devraient etre africains, ainsi que son Directeur general et directeur

adjoint. La Banque pourrait rechercher des contributions de sources non

africaines, sous forme de pr^ts ou de subventions.

26. La plupart des gouvernements consultes ont indique que la Banque de-

vrait financer des projets d[ infrastructure et des projets productifs, en

orientant les prets consent is a des taux de faveur vers la premiere cate-

gorie de projets. Certains ont egalement pense que la Banque pourrait jouer

un grand r6le en faoilitant les investissements prives necessaires, tant

africains qu'etrangers. - . ■. ■

27« Le Coraite ayant analyse les resultats de ces entretiens et consulta

tions, a conclu que la creation de la Banque re^.tmtrait un appui general

et que des vues pratiquement identiques avaient ete* formulees sur un certain

nombre de points importants. II s'est declare persuade que les divergences

de vues exprimees pourraient etre aplanies? lors de la redaction des statuts.

Enfin le Comite a estiue que les opinions exprimees au cours des^consultations
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avaient un caraotere provisoire et qu'on ne pouvait attendre de positions

fermes qu'apres la inise au point du projet d'ensemble des statuts,

28. Les gouvernements non afrioains consultes ont accueilli avec satisfac

tion l'initiative prise par les gouvernements africains pour stabler une

Banque de developpement. Ils ont tous envisages la possibilite d'une colla

boration et plusieurs ont manifesto le desir d'etudier les yoies et .moyens

d'aider la Banque, Aes sa creation. Cependant, dans 1'ensemble, Us ont es-

time que des mesures ou des engagements precis impliquant la respons&bilite

de leur gouvernement ne pourraient etre pris avant la creation de la Janque

et la publication de ses statute. , ,;.<,

29* La plupart des gouvernements consultea ont souligne 1ft necessite d'eta-

blir la plus grande cooperation possible entre la Banque et les etablisse-

ments financiers aftuels et d'eviter les chevauohements d'aotivite's; ils

oxt adher^ a, I1 opinion que la Banq.ue devrait avoir pour tSche essentielle

de mobiliser des ressources et des services supple"mentairea p^)ur l!Afrique.

A leur avis, les projets multilateraux devraient beneficier d'une priority

et les aotivites de la Banque devraient faciliter et soutenir 1'expansion

harmonieux du continent africain.

30, Le sous-comite a ;etudie les principaux elements'des statute, en fonction

dea »onsultations tenues avec les gouvernements. afrirains et non africainsj

il a mis au point des instructions d'ordre general a l'intention des experts

juridiques q.ui preparent les textes provieoires. Ces textes seront presenters

a l'examen du sous—comite, lors de sa derniere session et seront ensuite

soumis au Comite des Neuf.

31- Au oours des consultations de nombreux gouvernements africains ont fait

oavoir qu'ils de"sireraient que la Banq.ue ait son siege sur leur territoire.

Le Comite a done decide d'envoyer une lettre aux gouvernements afrioains,

en precisant quelles sont les installations et services necessaires au

Siege de la Banque et en demandant aux gouvernements inte"resses de lui faire

savoir lea moyens qu!ils peuvent actuellement ou, qu'ils pourraient-

mettre a la>disposition de la banque dans leur pays.
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32. Lors de sa derniere session 4 Casablanca, du 12 au 24 Janvier 1963, le

Comite des Heuf etudiera le rapport definitif du sous-comite de redaction,
adoptera un projet des statuts de la Banque ainsi que les dispositions regis-

sant sa structure administrative et financier et fera des recommendations

sur le choix d0 Siege; il pourra egalement formuler des propositions sur

les nouvelles mesures interessant la Banque qu'il oonviendrait de prendre
avant et apres la conference des Ministres des finances, ainsi que des pro

positions sur cette conference. On pense due le Comite adoptera son rapport,

ainsi que le texte d'une communication a presenter a la cinquieme session

de la Commission, au sujet du travail accompli et des principles decisions
prises.

33. tt*ns cette tache, le Comite a ete aide par des experts recrutes par le

Secretaire executif, conformant a la resolution 52 (IV) et par des fono-

tionnaires du Departement des affaires economises et sociales de Ne^-York

et du Bureau de 1'assistance technique, detaches en application de la resolu

tion 874 (XXXIII) de l.ECOSOC, aux termes de laquelle le Secretaire general

devait preter au Secretaire executif l»aPPui administratif et technique neces-

saire pour le projet de creation de la Banque. A sa. dix-septieme session,

1'Assemblee generale des Nations Unies a approuve une demands de credits

pour financer 1-action du Comite des Neuf, oonformement a l'espoir exprimg

par l'ECOSOC dans sa resolution 874 (XXXIII).

34- Deux etudes analytiques ont ete terminees au cours de l'annee preoe-

dente. La premiere, soumise au Groupe de travail sur les problemes de l'urta-

nisation, analyse les "tendances et faoteurs demographiques" de 1'urbanisation

et les changements survenus au cours des dernieres annees dans les popula

tions rurales et urbaines des pays africains. Les divers elements de cette

etude sont les suivants: effets de la oroissance demographique rapide, 1'ur

banisation et la migration des campagnes vers les villes, d'apres la compo

sition par Sge et par sexe de la population; les problemes causes par l'hyper-

trophie des agglomerations urbaines; les mesures destinees a ralentir les

transferts de population des zones rurales vers les grands centres urbains.
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La deuzieme 6tude»qui portait sur lee problemes demographiquee-^tait infci-

tulee "localisation de la population, migration interne et urbanisation en

Afrique11. Elle passait en revue 1©b facteurs de la migration interne en

Afrique et les facteurs qui determined la repartition de la population,

ainai que les causes de 1'urbanisation et de la concentration urbaine, en

fonction de la croissance demographique et des differences de niveau de vie;

elle etudiait ensuite le moyen de nesurer la migration interne, son volume

et ses caracteristiques, et les metkodea de projections de la localisation

de la population. . . ,

35. De plus, une etude sur "la fecondite, la mortality la oroissance demo

graphique et la migration Internationale" entreprise au Siege a New-York, a

6te terminee par le Secretariat. Sans aette etude, on a essays de determiner

d'api-es les donnees disponibles et des estimations, les taux r^oents de fe

condite, de .piortalite et de croissance demographique dans v.n grand nombre

de-pays africains, et de degager les tendances les plus probables de oes

variables ddmographiques..On s'est egalement servi des documents etablis

par des experts exterieurs au Secretariat, a l'intention du Cycle d'etude

sur lea problemes demographiques en Afrique.

36. Les elements de. base du Manuel atatistiq.ua sur la population ont 6te

en grande partie reunis. On envisage d'analyser les donnees et de publier

les resultats progressivement, selon un ordre de priorite, en les revisant

dfapres les donnees plus recentes.

37. Le secretariat a termine le rassemblement des donnees disponibles pour

proo^der a une projection de la population des pays africains. On a commence

a analyser ces donnees et a les utiliser pour les projections de populations

que necessitent les projections africaines et les analyses des plans de

developpement (voir paragraphe 17)» . ,

38. Le Cycle d'etude sur les problemes demographiques en Afrique s'est reuni

au Caire du 29 octobre au 10 novembre 1962. Son rapport a ete soumis a la

cinquieme session de la Commission (e/CH.H/186). Trente et un representants

originairen de vingt et un ;pays, dix obsorvateurs deleguea par ^uatre p^.ys,
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.trois institutions specialises des Nations Unies, le Siege de l'GNU et le

secretariat de la CM, ont assisteace Cycle d'etude. ..

39. Une des premieres t^ches des participants a ete de passer en revue les

jroDltoe. demographiques dans leurs rapports aveo la purification ecoho-

mique et sooiale des jays du continent. Apres avoir etudie ces problemes et

■ les questions de politique generale, ainsi que les problemes de dfrnsite en

fonction des resources naturelles, et la rapide oroissance demographique due

aux taus eleves de natality et aux taux de awtalite rapidement deoroissants,

lee participants ont conclu que les incldanoe^economiques des taux actuels '

et future de croissance demo^raphique et de 1'augmentation de la migration

des campagnes vers les vllles n'avaient fait l'objet, jusqu^a present, que

de tres rares etudes. Les gouvernements africains^e^raient done intensi-

fier leux^ programmes de recherche demographique pour remedier aux insuffi-

sances des donnees actuellement disponibles en matiere d'analyses et de pro

jections demographiques. En depit de ces obstacles, il a ete .decide^u'il

faudrait faire les meilleures projections possibles dans les. oiroon^tenoes

actuelles, sur les. aspects quant itat ifs qui sont neoessaires,pour determiner

la politique generale et faire une, planification..

40, Le Cycle d'etude a egatement examine la necessite d'elargir et d'amelio-

rer les statistiques demographiques de base et de faire une appreciation

quantitative. L'un des prinoipaux obstacles dans ce domains tient k 1'ab

sence de registres d'etat civil satisfaisants. Les participants se sont

declares convaincus que leur amelioration etait essentielle et devait be-

neficier d'une priority Les progres importants ont ete realises dans les

statistics portant sur les chiffres, la localisation et la composition de la

population, grace aux recmsei^nts et aux Bondages effectues dans divers

pays au cours de ces dernieres annees. II reste neanmoins a cooler de

grandes lacunes. La migration a ete coasideree comme un aspect ini-rrtant

Bur lequel on no dispose, encore... quo de donnas tr^B mediocxea. Si le develop

ment des stati^iques. demographiques. «e poursuit a un: rythme .aatiefaisaut,

la recherche deK:Sraphique de ^ reste. retardataire. . U a.done ete decide

que le3 gov.v.rneuentS .ar^ic,Us devraient orien-or leur.s .etude, demceraphi-

ques vere loo question de politique et de planification du development.
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1. Les participants ont eneuite etudie la possibility d'instaurer une

cooperation regionale pour combler les lacunes de 1'analyse demographique

et pour assurer la formation de personnel specialise. Us ont estimfi HU'il

fallait oontinuer les services consultatifs, l'echange de renseignements

et d'experienoes en organisant des cycles d'etude et par d'autres moyens.

Us ont egalement suggere de oentraliser des eohantillons de cartes perfo

rms provenant des reoensements de population et autres enqueues demogra-

phiques, afin de centraliser la classification et les analyses de3 problemes

demographiques qui presented un interSt commun pour une region ou une sous-

region. Pendant le Cycle d'etude, on a annonoe la creation dans un proche

avenir, d'un centre demograpMaue sous-regional au Caire. On s'occupe antuel-

lement de creer un deuzieme centre gui desservirait les paya africains

anglophones. Le Cycle d'etude a vivement insiste sur la necessite d'ouvrir

au plus t8t, un centre de formation pour des stagiaires de pays afrioains

francophones.

42. En application des resolutions 26(111) et 44(lV) de la Commission,

les travaux se sont poursuivis sur 1'etude des consequences economises et

sooiales des pratiques de discrimination raciale. Comme suite au rapport

general presente en 1962 a la quatrieme session de la Commission (document

E/CN.14/132), et, notamment, en reponse a la resolution 44(IV) qui reclamait

des etudes detaill4es sur le probleme de la discrimination raciale dans des

secteurs-d'importance aussi cruciale que ceux de 1«investissement humain,

du rythme d'expansion, du taux de croissance, de 1'ampleur des marches

interieurs, du developpement des industries nationales, des structures de

1'industrialiBation, des depenses de l'Etat et des mesures de securite

sociale, une etude a ete entreprise sur les depenses de 1'Etat dans leurs

rapports avec la discrimination raciale. Bile doit deceler les inegalites

entre groupes ethniques qui se traduisent dans le budget des services sociaux

par une differenciation fondee sur des raisons raoialec? elle doit ogalement

determiner les consequences de cette inegalite sur l'equilibre du develop-

peraent economique des pays en cause.
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43. Le rasse.ble.ent de.. mat,riaux n,oessaires . oette .tude B<

revele estre^ent ardu, d-autant plus ^U n'existe aucune dooumentation

approprxee qui soit i^ediatement utilxsable pour une analyse des conse-

.uences de la discrimination raciale. Le Secretariat ... done pas eta
en .esure d'achever cette etuae sous „ forme pre_ , ,, en

opportun pour la presente session.

44- Aux ter.es de la resolution 44 (IV), la Commission avait en outre ■•
:de,nande au Seoretaire exeoutif d^appeler ^attention des Pays mertres des

Natxons Dnies sur les repercu^ions economiqUes et sooiales de oe grave
problem et de dirfuser les resultats des etudes qui sont ou seront entre-
prxsas sur cette .uest.on. Pour repondre a ce Voeu, le Secretariat-a prio

les depositions necessaires pour publier apres r^-ision, ie premier rap-
port (B/CH.14/132) qui sera diotribue aux pays .embres.

45. Une conference des Ministres ot Mrecteurs africains de 1- education
a ete organisee a Paris a la fin de mars 1952, sous les auspices de X-UHBSCO

et de la CEA. Le Secretariat de la CEA avait participe a la preparation

de documents pour cette conference, ainsi au'a d-autres activites entre-
prx.es a la suite de la conference des Stats africains sur le development

de 1 education en Afri,ue, tenue a Addis-Abeba en mai I96l. En outre, deS
representants de la CEA ont assiste a une reunion d-experts sur

1'Enseigneaent eecondaire dans les Stats arabes, organises a Tunis, en

aout 1962, ainsi ^k la Conference sur 1'avenir de 1'enseignement superieur
en Afnque, cui a eu lieu a Tananarive en septemtoe 1962. Des delibera

tions sont en cours avec I'TOffiSCO au sujet de nouvelles etudes sur les

xnexdences sociales des programmes d< W^HWI dans les PayS afrxcains

et sur les moyens d'harmoniser cee programmes avec les plans generaux de
developpement.
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Urbanisation

46. Un Cycle d1etude sur 1'urbanisation en Afrique a eu lieu du 26 avril

au 5 mai 1962 a Addis-Abeba, sous les auspices de la Commission economique

pour 1'Afrique, du Departem^nt .les affaires economiques et sociales des

Nations Unies, de l'UTraSCO et de l'OMS. L1organisation de ce Cycle

d'etude a ete l'aboutissement de pres de deux annees de travaux prepara-

toires, aux cours desquelles des missions ont ete envoyees sur place et

une masse considerable de documentation, en grande partie inedite, a ete

rassemble-e a la CEA,ou elle constitue d'ores et deja le noyau d'un fonds

commun de renseignements sur I1urbanisation. En Janvier 1962, le Comite

permanent de la protection sociale et du developpement communautaire a

donne des conaeils pour 1' organisation du Cycle d* etude qui a e"tudie le

theme de 1'urbanisation a sa premiere session tenue en fe"vrier 1962,

47. Trente-trois gouvernements avaient envoye des repr6sentants, pour

1!etude des problemes urbains avec le personnel des Organisations qui

avaient prepare en commun le Cycle d1etude et avec vingt-trois experts

specialement designes pour la circonstance. Le Secretariat de la GEA a

presente cinq rapports d'interet general, illustres d'un grand nombre de

plans, de cartes, de sraphiques et de schemas, pour la plupart inedits.

Les aspects particuliers des problemes .urbains etaient traites dans deux

douzaines de rapports presentes par des consultants et pas les Organisations

qui avaient prepare la reunion.

48. Le Cycle d(etude a examine toute une serie de sujetsj il a formule un

certain nombre de recommandations dont 1'application doit certainement

contribuer a ameliorer les conditions partiouli&res aux villes d'Afrique,

II a recommande, par exemple, que les gouvernements creent des centres

speciaux voues a l'.etude et a la planification de la croissance des villes

et qu'ils coordonnent a tous les echelons les activites et les services

consacres au d^velopperaent urbain. II a aussi recommande que des recherches

soient entreprises sur la deraographie, les possibilites industrielles et

la disorganisation sociale. Enfin il a affirme qu'une planification

minutieuse etait essentielle pour que le developpement des ville,s se
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deroule a l'avenir dans de meilleures conditions; les methodes de plani-

fication.qui ont donne lieu a des discussions tres approfondies, ont

fait l'objet de diverses recommandations.

49. Le Secretariat a fait proceder dans ueux pays a des enquetes nationales

sur les niveaux de vie. Ces enquetes devaient analyser la documentation

recueillie sur les niveaux de vie et fournir aux gouvernements des indica

tions sur les methodes qui permettent de developper cette documentation

pour en degager des principes directeurs applicables a la planification et

a la probrammation du developpement social. Ces enquetes ont permis de

constater qu'il existait une masse considerable de.renseignements sur les

different elements des niveaux de vie, qui portent notamment sur 1'edu

cation, la sante 1'alimentation et le logement, mais que toute cette

documentation n'etait nullement coordonnee, si bien qu'il arrivait souvent

qu'un service administratif ne soit pas au courant de ce qui existait dans

un autre service.

50. A 1'intention du Rapport sur la situation sociale dans le monde, un

chapitre consacre a l'Afrique a ete redig-e.par le personnel de la Section

de recherche sociale du Secretariat. Les travaux entrepris pour la redac

tion de ce chapitre ont montre qu'il serait absolument indispensable que le

Secretariat obtienne re^lierement des informations, sur les tendances et

les programmes d'ordre social, pour pouvoir fonder ses recherches et son

action pratique sur des assises aussi fermes que possible.

51. Le Programme de travail et ordre de priorite pcur 1962-63 de la CEA dans

le domaine du developpement communautaire se reflate dans la resolution

48(IV), adoptee par la Commission lors de sa 74eme seance pleniere du 28 fevrie:
1962, sur la recommandation des experts du Comite permanent de la protec

tion sociale et du developpement communautaire. Le Comite permanent cree

par la resolution 26 (ill) s'est reuni pour la premiere fois en fevrier
1962,
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52. En execution du Programme de travail, un conseiller regional a entre-

pris au karoc et en Nigeria un exarnen critique des activites des Nations

Unies qui relevent de I1assistance technique, dana le domaine du develop

pement communautaire. Cette etude porte sur le role que le developpement

communautaire peut jouer dans I1amelioration des communautes et le deve

loppement rural. Elle traite aussi de 1'organisation et de la planifi-

cation des programmes de developpement comraunautaire et de leur integration

dans un plan general de developpement.

53, Le' centre d'echanges pour le developpement communautaire et la protec

tion sociale a recueilli et diffuse a propos de l'Afrique une importante

documentation sur le developpement communautaire et la protection sociale

et certains sujets oonnexes; il s'agit en particulier de publications des

Nations Unies, de l'UUESCO, de l'OIT et de la FAO, et de documents d'infor-

mation communiques par les divers pays sur leurs programmes nationaux de

developpement communautaire et de protection sociale,

4. "Conformement a une recommandation du Cycle d'etude sur les habitations

a "bon inarche (activite qui s'inscrit dans le cadre du developpement com

munautaire en Afrique) reuni a Tunis en octobre 1961, le Secretariat a

entrepris en 1962 une enqueue dans onze pays d1Afrique sur les problemes

d1amenagement et de reamenagement des villages et des petites collectivites,

en consacrant une attention toute particuliere a I1auto-assistance

(travaux de construction et dfamenagement a la charge des interesses

eux-mgmes). Le rapport a examine" particulierement les aspects :"ruraux et

urbains des programmes d'habitations a bon marche, qUi portent sur la

technique et 1*organisation, la contribution des efforts de la popula

tion a la construction des habitations et autres installations communautaires,

la contribution des autres services et des pouvoirs publics.

55. La deuxieme reunion du Comite permanent de la protection sociale et

du developpement communautaire aura lieu du 4 au 9 fevrier a Leopoldville.

Les experts invites a prendre part h la session auront a examiner les rap

ports et documents etablis par le Secretariat et par des consultants sur

les activites et problemes relatifs au developpement communautaire, a la

protection sociale et h 1'urbanisation5 on attend e^alement d'eux qu'ils

conseillent le Secretaire executif sur le programme de travaux a realiser

dans ces domaines.
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Protection sociale

56- Une reunion d*experts sur I1organisation et 1'administration des

services de protection sociale a eu lieu a Abidjan du 11 au 21 avril 1962,

conformement a un voeu exprime par la Commission lors de sa troisieme

session. Les experts ont re£ige un rapport sur leurs deliberations, qui

figurera parmi les documents presented a la oinquieme session

r(B/CJI.14/l69).

57- Parmi les recommandations importantes qu'ile ont formulees, le

Groupe d'experts a insists sur la necessity pour les pouvoirs publics,

de prendre en charge la planification et I1elaboration des programmes

nationaux de protection sociale, en tenant compte des begins et dec

aspirations des collectives, comme du r6le des organisations benevoles.

II a indique la grande importance qu'il attachait a la coordination des

activites des pouvoirs publics et des organisations benevoles.

58. Le Groupe d'experts s'est egalement declare convaincu de la neces

site d'accorder la priorite a la formation du personnel, a tous les

echelons, et 11 a approuve sans reserve le pro jet qui prevoit 1'organisa

tion, pour le debut de 1963, d'un Cycle"d'etude sur la formation du person

nel des services sociaux.

59. Au cours de l'annee, le Seoretariat a entrepris la preparation de ce

cycle d1 etude, en prenant des contacts avec les s'ouvernements et en se

fondant sur les reponses a un questionnaire envoye" a tous les pays membres

en 1961 pour recueillir des rensei^nements sur 1'organisation des services

sociaux et sur les programmes de formation actuellement mis en oeuvre.

Ces reponses ont fait l'objet d'une analyse dont le texte a ete pr^sente

comme document de travail au Comite permanent de la protection sociale

et du developpement communautaire, lors de sa deuxieme reunion. II a

ete saisi d'un certain nombre d'autres documents de travails son rapport

sera presente a la Commission.
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JO. Le Secretariat a continue" pendant tout© l'aunSe & collaborer e"troite-

ment avec les bureaux africains du FISE pour des pro jets qui prescient

le concours de cette Organisation en faveur des services de protection

sociale. Au nombre de ces projets figure le projet-pilote de developpe

ment communautaire urbain entrepris par la municipality d'Addis-Abeba, a

la suite de I»enqu3te sur la possibilite d'appliq.uer los techniques, du

developpement communautaire aux zones urbaines de l'Afrique et de l'enquSt

■sux les structures sociales d1Addis-Abeba realises par l'University

College de la ville, avec le concours de la CEA- Le Secretariat a egale-

ment fait beneficier un certain nombre de souvernements, des services de

conseillers sur 1'organisation et 1'administration des programmes de

protection sociale. . ■
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DIVISION DU COMMERCE EXTERIEQE ET DES ETUDES

&U Deux nuroeros du Bulletin econoraique pour l'Afrique ont ete publies

entire la quatrieme et la cinquierae session.' Le numero de juin 1962 (Vol.II ""•

No.2) coraprend les versions revisees des documents suivants redige> par le

Groupe de travail sur le developpement economique et social reuni dn

^'J'-^

FYW-WW:U:ttLM-Jj

LiiiiitEMn rafi»M

. economique. Ces

articles sont precedes d'une introduction qui traite des prinoipauz themes

Studies par le Groupe de travail.

62. Trois des documents cites oi-dessus (les deuxierae, troisieme et

quatriene) ayant de^a fait l'olijet d'une analyse dans le Rapport de la

quatriema session de la Commission fearagraphes 23, 24 et 45), on se bomera

ioi a oonsacrer quelques lignes aux trois autres. Le premier de ces ar-

porte easentiellement sur une analyse comparative d'une quinzaine de pays

d'Afrique, d'apres certains indices relatifs a la structure de la production

et des ecttanges, au niveau de 1'infrastructure, au taux de formation de

oapital et enfin au role de 1"Etat et a ses effets. Pour rendre

les ooraparaisons plus significatives par,reference aux etapes du d6*

veloppement economique, on a ajoute aux tableaux la structure de 1'eoono-

mie mexxcaine en 1950, car on adraet que le Mexique a atteint cette annee

la la phase du demarrage.

63. Les deux articles sociaux, complementaires l'un de 1'autre, traitent

de nombreux aspects de la planification du developpement social dans ses

rapports avec la planification du developpement econoraique. Us a'effor-

cent en particulier d'aborder le developpement social plus particulierement
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quantitatif, en examinant 1'experience acquise dans la mesure statistique

et un certain nombre d'autres sujeta, tels que le critere qui preside a

la repartition des fonds publics affectes au developpement social, le

financement des programmes, sociaux, la coordination du developpement

economique et du developpement social, etc.

64. Le numero de fevrier 1962 du Bulletin economise pour l'Afrique (Vol.

Ill, No.l) a publie deux articles speciaux qui portalent sur la situation

de 1'industrie et sur les perspectives d'industrialisation en Afrique.

Comme pour les annees precedentes, la premiere partie du Bulletin etait

oonsacree a une analyse descriptive des elements de 1'evolution reoente du

commerce africain, fondee en partie sur le document e/CN.14/STC/2 present

a la premiere reunion du Condte permanent du commerce.

65. Solon oe Bulletin, la conjonoture e"conomique a ete, en 1961, consid^-

rattement moins favorable que les annees precedentes a I1expansion des

echanges internationaux. En valeur, les exportations mondiales, dont le

taux de progression avait atteint pres de 12 $> en i960, n'ont accuse en

1961 du'un aocroissement modere, a peine superieur a 4 ^ Les exportations

des regions evoluees ont progresse a un rythme plus rapide que le total

des exportations mondiales, alors que celles des pays sous-developpes n'ont

permis d'enregistrer pratiqueraent aucun progres. Les exportations du

continent africain se sont mieux comportees que celles de 1'Amerique latine

et de 1'Asie du sud-est, enoore que le taux de progression enregistre ait

ete radicalement plus faible que celui de l'annee precedente (2 76 Beulement,

centre 8 $> en i960). Pour les importations, les variations ont ete plus

frappantes encore, si l'on considere qu'en i960 les importations africaines

ont accuse une progression de 10 % alors que l'annee 1961 a ete marquee

par un flechiesement caracterise de la valeur totale des importations de

la region. Le Bulletin signale que Involution defavorable qui a carac-

terise la conooncture commerciale du continent africain entre I960 et 1961

s'explique surtout par des facteurs cycliques exterieurs, encore qu'il soit

possible que certains facteurs interieurs non periodiques aient contribue

a ce flechissement. Les tendances a long terme des prix pratiques pour
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les principaux produits africains d»exportation restent extremement incer-

taines, si Men que, dans la structure economise actuelle, les augmenta

tions de la production ne semblent pas devoir rapporter des avantages

proportionnels au continent africain, sous forme d(entrees de devises

etrangeres. Le Bulletin oor^isnt un expose plus detaille des perspectives

a court et a long terrae des principaux profits africains dJ exportation.

66. Dans le domaine des echanges international^, les travaux de la Com

mission se sont axes principalement sur la preparation et 1'organisation

de la premiere reunion du Comite permanent du commerce, cree en applica

tion de la resolution 28 (ill) adoptee par la troisieme session de la Com

mission. On trouvera ci-apres une relation succincte de la premiere

session de ce Comite.

67. En dehors des travaux entrepris a ^occasion de la premiere session

du Comite permanent du commerce, les activates consacrees par le Secre

tariat aux questions de commerce international ont compris 1'organisation

de la reunion du Groupe d'experts sur le trafio de transit en Afrique de

1'Ouest, qui fait 1'oDjet d'un bref compte rendu au paragraphe 18, sur des

consultations avec des fonctionnaires de divers pays et des experts au

service de plusieurs organisations economiques internationales et sur la

constitution d'une documentation. Pour ces activites, le Secretariat a

beneficie du precieux concour:; de la Commission ooonomique pour 1'Europe,

du GATT, de la Chambre de commerce Internationale et d'autres organisraes.

De m£me le Secretariat a beneficie de 1 Assistance de consultants.

Comite Permanentdu2QJBmnr£^

68. Le Comite permanent du commerce s'est reuni pour la premiere fois

du 12 au 20 septembre 1962 au siege de la CM, soixante deux participants

et otservateurs etaient presents; dont les representants de vingt-trois

paysmoribroset membres associes, de neuf pays observateurs et de quatre

Organisations intergouvornementales. Le rapport de cette premiere reunion

du Comite permanent du commerce a ete presente a la cinquieme session de

la Commission (e/0^=14/174),
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69. Au cours de cetta premiere reunion, le Comite avait comma tache pn-

mordiale de passer en revue les multiples, aspects du vaste domaine du com-

meroe et des problemes de politique commerciale auxquels les pays a'Afrique

ont a faire faoo, l'ohjectif etant de mettre sux pied une methode commune

de travail pour oontroler et ooordonner les activites des organes suhsi-

diaires du Comite et donner des instructions generales applicaUes aux

travaux du Secretariat dans le dom&ine du commerce.

70. Les participants etaient saisis de dix-sept documents. Les trois

principaux d'entre eux traitaient respeotivement de Involution recente

du commerce exterieur africain (E/CN.I4/STC/2), de 1'integration europeenne

et de ses repercussions sur le commerce exterieur africain (e/CN.14/STC/4)»

et du commerce africain avec les economies planifiees. (e/OH.14/.sTc/5)« -

71. L'ordre du jour de la premiere session comprenait trois points essen-

tielss relations commerciales des pays africains avec les autres c6ntinents,

echanges intra-africains et developpement du commerce. On n*y a guere

parle des problemes lies a la creation d'une Communaute economique europe-

©nne, le Gomite ayant admis que la question etait a ce stade, enoore assez

imprecise en raison des negooiations en cours sur une nouv.elle Convention.

dissociation ainsi qu'entre la Comraunaute economique europeenne et le

Royaume-Uni. Pour ce qui est du commerce proprement dit, 1'interet des.

participants a'est concentre surtout sur les echanges intra-africains.

A ce propos, le Comite a souligne qu'il conviendrait de recheroher les

moyens de eoordonner-les rrojets et les programmes du Comite permanent du

commerce, d'une part, et du Comite permanent de 1'industrialisation et

des ressources naturelles, d'autre part. . .

72. II est egalement ressorti des discussions que la question des echanges

avec l'Asie soulevait plusieurs eventualites importantes et que 1'on pouvait

prevoir une progression rapide des exportation de la plupart des produits

africains. Quant aux moyens de stimuler les echanges, un certain noinbre ,

de questions de caractere plus technique ont. ete. souleveess le commerce

d'Etat, les conventions comraerciales a long terme, les foires et exposi

tions, les services d1information commerciale et les stages de formation . .
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sur les methodes de stimulation des echanges. Le Comity a reconnu qu'il

n'etait guere probable que les possibility offertes a 1'expansion des

echanges puissent ae concretiser automatiquement. II a egaleraent examine

les problemes de la stabilisation des produits de base. Pour la disousion

de ce point de l'ordre du jour, il avait ete saisi du Rapport de la reunion

afrioaine sur la stabilisation des produits de base (E/CH.14/205), qui est

analyse au paragraphe 77. Le Comite a reconnu qu'il etait essentiel de

mettre fin a la tendance a la baisse que manifestent les prix des produits

de base, en raison surtout du role important que joueht les exportation

primaires dans le developpement eoonomique. Les participants ont estime

que la stabilisation des produits de base ne pourra etre obtenue que sur le plan

mondial et que les probleraes proprea aux produits de base, dont le oaraotere

est hautement technique, neoessitent une etude minutieu*e de la part des

organiemes orees speoialement pour proceder a des etudes et a des consul

tations dans ce domaine.

73. Apres une discussion approfondie sux oes divers problemes, le Comity

permanent a recommande i) que le Secretaire exScutif suive les travaux en-

trepris par les orgBnismeB intemationaux pour determiner les incidences

des groupements regionaux sur les pays sous-developpe"s, e« euggerant d'autre

part que l'on examine la possibility d'instituer un comity special pour

1'etude de ces problenesj ii) que le Secretariat continue a se tenir au

courant de Involution du commerce avec les economies planifiees, en s'at-

tachant partioulierement a 1'experience acquise par les pays africains;

iii) qu'il entreprenne une etude des ^changes reciproques de l'Afrique et

de l'Asie, en collaboration si possible avec la CEAED; iv) qu'a 1'occasion

de sa cinquieme session, la Commission procede a la creation d'un Comite

permanent des transports? v) que le Secretariat entreprenne une enquete

sur les echanges intra-africrins aussi bien dans le cadre du continent

tout entier que dans le cadre des sous-regions; vi) qu'il procede a des

etudes sur le commerce d'Etat et sur les accords commerciaux a long terme,

en se fondant sur les renseignements et les analyses fournis par ceux des

gouvemements qui ont pu aoquerir une experience notable dans ces domaines;
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vii) que lea protlemes lies aux dispositions a prendre en we de 1'organi

sation d'une foire oontmeroiale afrioaine f&»a l'otjet d'une etude ft

qu'a cette fin un groupe d1 experts BOit institue ?our apporter son eoncours

au Secretariat; viii) que le Secretaire er.ecutif prenne cor.taot avec les

gouvemements africains, afin que des dipositions operates soient.prises

pour permettre au Secretariat d'etre resullerement inforne par les divers

gouverneaents eux-memes des evene.ents inportants interessant leur commerce,

ix) que le Secretaire executif envoie aux. .^uvernements un questionnaire

qui lui permette ae recueillir dss renseignements BUS lea services d'infor-

' mation economique fonctionnant en faveat des pays d^Afrique; x) que le

Secretariat envisage la po^inilite d'etatlir un programme de fo-:r~.-,:cn en

oours d'emploi, a la Section du commerce e^Srieur de la Commission econo-

mique pour 1'Afrique et d'oxganiser des Btages do formation professionnelle

a 1-intention des petitB comn.erSantBi xi) que le Secretaire executif reste

en contact etroit avec les organises cr5e» p=« procader I des etudes ot

a des consultations sur les pro^^lemes des produits de -bare, afin de faire

rapport a la prochaine session sur les evenements mrouants q^oi interessent

la staMlisation des proluits de -base; -:ii) que la prochaine session du

Comite permanent du commerce aif lieu entre le 15 ncvemtoe et is 15 "oemtre

1963 a Fiamey (Higer),

"";)$, Le Secretariat a pris dos dispositions pear mettre en oeuvre ces

recemmandations. En particulier, il est er.tr. en contact ,.vec la Chambre

de commerce Internationale pcur eollioitw sen concouxs :.ros la preparation

d'une etude sur une eventuelle Foirs commerciale airioaine-, 11 aadresse

des questionnaires aux gou. iMMrtk, « prevision de 1'etude approfohdie

qu'il doit entreprer.dre sur les acsords commeroiauit et les ;-.-.-: ria de

. palements a long terme en vigueur en Afrique; il a ooir^uniqus aux gouver-

nements une liste de putlicatioi'.s et de periodiques conmerciaux qui presen-

tent un interet. immediat pour les pays a'Afribue, afin de leur faciliter

la creation ou 1 'amelioration fle aervicae -oat.ionaux d'information eConomique.
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75. Trois nunrfroa du Bulletin intitul, ^^ ^ ^^ ^.^

on* ete publies en 1962. La plufl g^, partie dea renseignements

ftgurent dans oe Bulletin, tele que conclusion d-accords co^erciau* et

aooords departs, edifications des tarifs et des contingents, regle-

-nentation des devises, co^ercialisation des produits agricoles, creation

organises de coerce d-Etat, etaient extraits des Journau* et periodi-

,ues. Jusqu.lci, le Secretariat n-a pas acces aux sources qui ne font

o*3et d aucune publication. II a fait une demarche aupres des gcuver-
ne^ents des pays memores et rae!ntoes associes pour que ceux-ci designent

des correspondants per.anents du Bulletin "Apercu du coerce exterieur"
dans -touB lee pays d'Afrique.

76. Cha^ue nun,ero de "1 Upercu du coerce exteriev^" puUie u» article
d aotuaUte interessant les gouVernements africains. Le prefer numero du
Bulletm ccprenait un article descriptif et circonstancio sur les entre-
PTi-e. importantes deification econci.ue tentees en 1961 parnu les pays

x— - "■ -L- 4.110 ui ou.iij.on 1

da Casablanca et du Groupe de Monrovia. Le deuxie.e nu.ero passait en

revue un certain no.bre des realisations les plus i.portantes intervenues
dans le do.aine des tarifs entre I960 et 1962. Quant au txoieiio. nu^ro,
1 preSentait une recapitulation 3tatistique des co^ts d'eohanges intra-
airicams.

'rodulta de■■ v" ^-^j ucnae

77. Dans sa resolution 25 (ill), la Commission economise pour 1.Africa
Prxaxt le Secretaire executif de convener une reunion des pe,s afrioFina

de production pri.aire, pour 1■exa.en de la situation des produits agri-

ool- deportation 4ui les interessent le plus. La docu.entation raSsem-

i!FIo°T °re r'Tion> orsanis'e en ooop6ration avec la Divisi- -^C^PAO e l'agr1Culture et avec Laide du Beparte^ent des Affaires econo-
-ique. et aooxales du Siege, se coraposait d-un document sur les offices
nat.onaux de commercialiSaticn et les fonds de stabilisation des ccurs des
pays afrxcains ainsi que d'un certain no.bre do K.^ie3 su3 de3 produit3
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de base. Des invitations avaient ete adressees a vingt pays membres et

membres associes, Dix-sept d'entre eux etaient represented a cette reunion,

l laquelle participaient en outre les representants de trois gouvernements

observateurs et de trois organisations intergouvernementales. Les deli-.

berations ont porte sur les mesures de stabilisation des produits de base

susceptibles d'etre prises simultanement sur les plans national, interna

tional, sous-regional et regional. Les participants ont passe en revue

.les mesures natio.nales de stabilisation eff ectivement en vigueur? ils ont

en outre procede a un examen critique des mesures internationales relatives

aux produits qui peuvent presenter de 1'intSret pour les pays d'Afrique.

Ils ont etudie d'autre part les possibilites d'une -action commune des. pays

d'Afrique dans les domaines de la production et de la commercialisation.

La principale des conclusions enoncees dans le rapport soumis a la cin-

quieme session (e/CK.14/205) est qu'il faut aborder sur le plan mondial les

problemes que les pays africains ont a resoudre au sujet des produits de

base.

78. Le Groupe de travail des douanes d'Afrique occidentale, qui s'est

reuni a Dakar (Senegal) en 1961, souc les auspices du Comite permanent du

-commerce, a recommande qu'un petit groupe d1experts entreprenne une etude

approfondie du trafic de transit en Afrique de 1'ouest. Ce groupe s'est

reuni a Accra en decembre 1962. La documentation se corapeoait d'une etude

du Secretariat sur les problemes du transit douanier des marchandises en

Afrique de 1'ouest, ainsi qued-^tudss presentees par les. experts. Passant

en revue les arrangements en vigueur pour le transit dans la sous-region

et Studiant les problemes a resoudre dans ce domaine, le groupe d'experts

a adopte des recommandations sur i) la liberte de transit, ii) l'extension

du systeme de declaration sommaire des marchandises, iii) un modele de

declaration-soumission pour le transit, iv) les changements administratifs

desirables en matiere de cautionnements douaniers, v) les entrepots,

vi) 1'adoption et la mise en application d'une Convention T.I.R. Le

rapport du groupe d'experts est soumis a la cinquieme session (e/CN.14/206).
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Un marche commun africain

79. Le Groupe de travail plenier du Comite permanent de 1'Industrie et

des ressources naturelles, qui s ' est reuni en dacembre 1962, a fortement

recommande que le Secretaire executif soit prie d'accelerer la preparation

des etudes de base sur lea problernes et mesures qu'implique. la creation

d'un Marche commun africain, dans un cadre regional et sous-regional. Le

sujet lui-merae n'est certes pas nouveau "pour le Secretariat, mais c'est la

premiere fois qu'une recommandation de ce genre est formulee aussi explioi-

tement. Si elle etait approuvee par la session, son application necessi-

terait un important travail supplementaire etale sur plusieurs annees,

comparable a celui qu'a entrepris le Secretariat de la CEAL pour la crea

tion d'un Marche commun de l'Amerique latine.

80. II convient copendant de souligner que plusieurs projets deja menes

a Men par le Secretariat ou sur le point de l'etre peuvent Itre consideres

comme des elements de ce travail preparatoire. On peut oiter a titre

d'exemple certaines realisations dans le domaine des echanges africains,

notamment le Groupe de travail des douanes convoque en 1961 ou le Groupe

d'experts du trafic de transit en Afrique de l'ouest, reuni en decembre 1962,

II en est de mime de diverses etudes, et notamment celles qui ont trait

auz grands^aspects des problemes lies au developpement des echanges intra-

africains a 1'echelon sous-regional et panafricain (projet 12-01 du Progra

mme de travail et ordre de priorite pour 1963-64). Ces exemples, auxquels

il faut ajouter quelques autres- projets relatifs au commerce, a l'industrie

et aux transports, etc. montrent que le Secretariat, devangant les evene-

ments, avait deja pris 1'initiative de travaux qui devaient logiquement

lTamener aux grandes questions liees a l'eventuel fitabliBBeoient d'un
Marche commun africain. : , ,
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DIVISION DE L'INDUSTRIE, DES TRANSPORTS

ET DES RESSOURCES NATUHELLES

81. On se rappellera que l'an dernier cette Division etait encore

embryonnaire, Des mesures energiques ont ete prises pour etoffer ses

effectifs et etablir un programme detaille de travail vers la fin de 1961,

maie le Direoteur de la Division n'etait pas libre et n'a pu assumer des

fonotions permanentes avant mai 1962. La preoccupation dorainante, au cours

de toute cette annee, a 4te le recrutement du personnel, qui a ete renforoe"

par des oonsultatants a court terme et par du personnel d'autres "bureaux

des Nations TJnies prete" pour de breves periodes. Des progres notables ont

ete" realises et la situation se presente ainsi a 1'heure actuelle: If

personnel a pris ses fonctions, est nomine et doit arriver prochainement,

ou a vu sa nomination recommandee a tous les postes prevus pour la Division,

dans le tableau des effectifs autorises pour 19^3. Sept oonseillers

regionaux fournis par le Bureau des operations d'assistance technique

seront attaches a la Division, au debut ou dans le courant de 19^3 et

I1on doit encore faire appel a quelques specialistes consultants a court

terme. II y a done lieu de penser que lTeffectif autorise pour 1963 sera

bomplet vers le milieu de cette meme annee*

Industrie

82. A sa quatrieme session, la Commission a adopte" pour l'industrie un

programme de travail <Stendu, encore qu'assez general dans ses terroes; elle

a egalement decide cLe oreer un Comite permanent de l'induatrie et des

ressources naturelles. Corame la Commission entendait donner un co,ractere

eminemraent prioritaire a son travail dans ce secteur, il a ete decide de

fixer a decembre 1962 la premiere reunion du Comite. La section de

I1Industrie a concentre ses efforts sur la preparation d'une etude pre

en Afriaue - Situation et perspectives (E/CN.14/lNR/l). Cette <§tude

visait principalement a faire le point des tendances generales de 1 indus

trialisation pendant la derniere decennie, ainsi qu'a appeler l'attention

du Comite sur les possibilites enormes et concre"te.s d1 expansion industrielle
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de 1'Afrique au cours des dix prochaines annees; en second lieu, il devait

etre possible d'en degager les grandes lignes d'un programme detaille de

travail pour la CEA,

83. Cette etude recount que de larges possibility de substitution

des importations s'offrmt a presque tous les pays africains, notamment

grace a une transformation plus poussee de produits agricol.es bruts, ainsi

que d'autres matieres premieres et minoraux, pour augmenter la valeur uni-

taire des exportation. Cependant les efforts ont ete deliberement orientes

sur la possibility de lancer des maintenant -.toute une serie d'indus-

^ tries strategi-iues modernes. Comme les marches de la plupart des pays

afrioains sont de dimensions limitees et necessitent des investissements

considerables, on n'acesse de souligner la necessite d'uhe cooperation

sous-regionale pour creer ou agrandir de telles industries. Apres deux

chapitres d1introduction sur la situation economique en Afrique et la si

tuation actuelle de la croissance industrielle, rediges notamment pour

prouver que 1'on pouvait compter objectivement sur la possibilite de reduire

en un temps relativement court l'ecart economique entre les pays africains

et les pays industrialises d'Burope de 1'ouest par exemple, 1'etude offrait

un premier examen de 1'etat aotuel de la planification industrielle en

Afrique. La partie centrale du document se oompoaait d'etudes preliminaires

sur les realisations recentes et les perspectives d'expansion dans qurfoves

grandes industries choisiess siderurgie, metaux non-ferreux, construction

mdcanique et electriques produits chimiques- et engrais, textiles.

4, Paute d'attoindre le quorum requis, le Comite s•est constitue.en Groupe

de travail plenier, qui a constitue un sous-groupe de travail des ressour-

ces naturelles dont il sera question plus loin. Le Comite s'est.rallie

sans reticences aux vues fondamentales du Secretariat et il a adopte un

programiae de travail de grande. envergure pour l'industrie et les ressources,

Dwprojets-permanents/dont 1'execution s'est poursuivie sans interruption

pendant toute l'annee derniere, portent but 1 'etaUiss.ement d'un inventaire

des industries africaines et le rassemblement de donnees statistiques .des-

tinees a la. publication.. . On a Leaucoup insiste sur la necessite de developper
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la recherche industrielle, l'enseignement technique et la formation a tous

lea niveaux, en collaboration avec le Centre de developpement. industriel des

Nations Unies et les institutions spscialisees interessees. Les elements

oentraux du programme devront consister en des enque"tes en profondeur sur

les possibilit'es de cooperation sous-regionale pour 1'harmonisation des

plans de developpement industriel en une serie d1 etudes plus poussees trai—

tant des possibilites de creation d1 industries strategiques modernes sur

une "base sous-regionale, partout ou ce sera possible.

85* Plusieurs aatres documents plus courts ont ete etatlis a 1'intention

du Comite, la plupart d'entre euxemanent d*institutions specialisees qui

y exposent leurs programmes de travail dans ce domaine. Les representants

de ces institutions ont joue un r&,le considerable au cours' des' echanges de

vues, qu'il s'agisse du Commissaire au Developpement industriel des Nations

Unies ou du Directeur de la Division de 1'aoier, des industries mecaniques

et de l'habitat de la Commission .ec.onomique pour l!Europe,' Leur participa

tion a la reunion temoignait de 1'expansion et de I1integration croissantes

du programme de developpement industriel qui int6resse toute la-famille des

Nations Unies,

transport

86. Pendant l'annse, la Secretariat a continue de rassembler des donnees,

statistiques et autres, sur les transports par mer, air, route ot rail. En

application de la resolution 60 (lV)j un Econoiniste specialise dans les ques

tions de transport et un Ingenieur du genie civil se sont rendus dans la

sous-region de l'Afrique cLe l'ouest pour y etudier l'action a entreprendre,

dans le domaine des transports, quand le Bureau sous-regional de la CEA de

Niamey sera installe. Us ont recueilli une abondante documentation en vue

d'une etude de base destinee a determiner quel equilibre doit e*tre niaintenu

entre les diverses formes de transport pour que l'on puisse operer une coor

dination efficace entre modes de transport et entre pays et faciliter ainsi

une harmonieu&e expansion des transports.
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qu'un programme permanent d'action dans ce domaine sera entrepris; on pro-

cedera ensuite a un examen plus dstaille d'autres problemes d'energie en

general ainsi que d'energie electrique.

i. Les-prSparatifs de la Conference cartographique des Nations Unies pour

l'Afrique eont eux aussi tree avancess cette conference aura lieu a Nairobi

en juillet 1963. Lea travaux sur les ressources mine*rales et hydrauliques

en sont encore a leurs debuts, ear la Seotion Energie et ressouroes na-

turelles, dont des diverses unites s'occuperont de 1'energie, dee ressouroes

minerales, des ressources hydrauliques et de l'hydrologie et de la car-

tographie, ne fait que se oonstituer. Un programme de travail, detaille

et a long terme, sur les mineraux et sur les ressources hydrauliques et

l'hydrologie, a ete elabore d'apres les suggestions emises par le Secre

tariat, par le-Sous-sroupede travail du Groupe de travail plenier du Comity

permanent del'Industrie et des ressouroes naturelles, adoptees ulteri,eu-

rement par le Groupe de. travail plenier, Dans ces domaines, particuliere-

ment, il est neoessaire de maintenir une cooperation aussi etroite que

possible entre les organisations internationales ei; autres, la CEA. jouant

"de plus en plus le role d'une plaque tournante. , . , . ;: ■■:•..; :. : !

Habitat, nnnatruction et urbanisme1' - ' T

91. Une reunion d'experts des problemes de l'habitat en Afrique a ete or-

ganisee du 9 au 18 Janvier 1963, conformement aux termes de la resolution

,3 (IV); elle a pour objectif de permettre des echanges de vues sur la ai-

.tua-feion actuelle de 1'habitat, de definir les grands problemes et les con-

ditions necessaires de leur solutiori; de suggerer des moyens de formuler

et d'appliquer des poIitiqueB nationales de 1'habitat; de recommander a la

cinquieme session de la Commission un programme de travail et des arran

gements- permanents dans le cadre de la CEA pour l'examen des problemes de

logement et autres problemes connexes. . -;

(E/CN-14/HOUPA/3) a ite preparee et sera soumise a l'examen de cette reunion,

Elle est en grande partie fondee sur les renseignements que les fonction-

naires de la Commission econoraique pour 1'Europe et du Departement des
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Affaireseconomiques ,t sociales oat reoueillis sur place dans divers pays

afrioains. Le Secretariat a soumis pour examen, en premier lieu par la

Reunion d-experts, des suggestion relatives a un eventuel programme de tra

vail a long terme sur 1'habitat, la construction et 1 -urtanime. ,

>3. Une section de 1'habitat, de la construction et de 1 'urbanisme, eat

maintenant creSe su sein de la Division de 1'Industrie, des transport;

deB.peBBOuroee.naturelleB, elle travaillera en etroite liaison avec la

Division du development economise et social qui s-occupe des aspects

sociologies de 1'habitat et de la contribution que les mesures dedevelop-

pement oommunautaire apportent aux activity d'autoconstruction.

. '.. DIVISION HIXTE CEA-PAO BE L'AGRICULTURE

■94. Grace a 1-amelioration de la situation des effectifs du Secretariat

et aux possibility d'obtenir sur place des renseigne.ents de base, quel-

ques progris ont ete enregistres dans la construction systematique: d'une

documentation sur la situation de 1'agriculture dans les pays de la region.

La Dlvision a entrepris des etudes de base sur un certain nombre des pays

les plus importants et elle a entrepris d'etablir des archives qui ras-

semblent les renseignementa oourants. Ces archives constitueront pour la

region une source de documentation, qui pourra etre utilises pour 13 pre-

paration des visites a affectuer dans les divers pays et qui pourra servir

aussi de baae dans la determination des differentes contributions a l'enquete

economique a long terme sur 1'Afrique, dent la preparation est en cours pour

1963-64. Dans le domaine des produits agriooles qui presented un interlt

special pour 1-Afrique, la Division continue a recueillir des renseignements

sur les tendances actuelles de la production, du commerce et des prix. Un
fenctionnaire de la Division a ete detache pendant trois mois a. Home

aupres de la Division des produits de la PAO, afin d'acquerir 1-experience

desmethodes de cette organisation, ..connaitre les sources ou elle puise-

ses renseignements, et assurer une meilleure coordination dans ce domaine.
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».; ;La documentation qui- a ete-preparee par> la Division comprond un cer

tain' nombre de breves communications destinees a la cinquierae session, qui

portent en-particulier-sur le cheptel (E/GH.U/198), le credit agricole

(E/GN.14/2OQ) et 1'irrigatioh (e/C2T.14/2O1); des contacts ont ete pris avec

la.FAOAa Eon<rvpour quo celle^-ci fournisse deS documents sur la situation

-&e-X! alimentation et de 1'agriculture (E/CHa4/l8l), aur 1'utilisation des

excedents agricoles (E/CNi14/195) > ia lutte contr'ele criquet pelerin

.(e/CH* 14/199) efles tendances de la produdtidh ddi bois en■'Afrique

(e/GH,14/197)- En outre, la Division a prepare en mai 1962 dea documents des

tines -au--: oor.tr3 FAO/CSi->t* $tz$4&%*&mmmt *a or^dif agricole en Afriquej ces

documents traitent des bases economiques, des■ pro'blenies1 "de credit dans la

re.forme agiaixe et de la commercialisation, des'rapports entre le credit

et les services de vulgarisation, oi-fin dela place du credit agricole danB

-lee■■plans nationaux. La Division a prepare des notes stir les produits

pour le Bulletin daX'-taiapB&ti ac^icole en Afrique (e/CN.14/202)

■ ' Ii'annee ecoulee a ete marquee par une nouvelle realisation: la pu

blication du Bulletin de l'economie agricole en Afrique. Ce Bulletin doit

paraitre deux ou trois fois par an. Le premier numero est sorti en sep-

tembre 1962 et le numero 2 en'Janvier 1963. . . .... . .

96. En relation avec les programmes de developpement et la planification

agriople, la Division continue de recueillir des renseignements sur les

programmes de develops eoient agricoles. des.diffcrsiits pays* Plusieurs de.

ses fonctiennaires or.t.prete leur concourL a la preparation du chapitre'

agricole du plan de developpement de .1'Ethiopie-pour .1962-67,. en travail-^

lant aupres du comite de planification et des.sous-comites de commercia- .

lisation et de sylviculture; lla ont egaleaent contribue a la redaction du

projet de oe plan,. " Un fonctionnaire de la Division a participe a la pre

miere Conference de la PAO sur la planifioation du developpement agricole

dans la'region africaine; qui a eu lieu a Tunis en novembre 19€2t

97. Daris.le cours de 1'annee, la princapale entreprise ou il soit ques-

tion. de fa.cte.urs qui favorisent le passage des exploitants agricoles dans

le secteur monetaire a ete le Centre de perfectionnement du credit agricole,
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organise sous les auspices conjointes de la CEA et de la PAO en mai X%2

(of. document E/CN.14/2OO). La Division mixte de 1'agriculture a fourni
le directeur, le secretaire et le secretaire adjoint de ce centre, a com

munique les documents mentionnes au paragraphs 95, a dirige les debats

■sur un certain nombre de points de l'ordre du jour et a contrive a la

redaction du rapport. Le Secretariat, en collaboration avec la PAO, a

entrepris de preparer la creation d'un centre mixte de developpement con-

aacre aux politlques agraires pour 1'Afrique occidentale, qui completes

le centre analogue organise en I960 pour 1'Afrique de 1'est et du centre.

II est prevu d'organiser au Sierra Leone en 1963 le centre de 1'Afrique

de l'ouest. Un autre projet d'amelioration du render.ent commercial des

producteurs africains est ne de la resolution 56 (IV) de la CEA, qui de-

mandait la preparation d'une reunion consacree a la production animale.

Comme le precise le document E/ON.I4/198, les dispositions preliminaires

prises pour convcquer un petit grouPe d'experts en 1962 cnt ete suspendues,

apres reception d'une ncte de la PAO, qui propose d'Wrer, sous les

auspices de la CEA, les aspects eoonomiques et sociaux de la production

animale a l'ordre du jour d'une conference de development consacree a

la production et a la sante animales, prevue pour 1963. L'ordre du jour

et les documents de cette conference sont en cours de preparation. Un

autre facteur important qui intervient dans 1'augmentation du rendement

agricole a ete etudie pendant l'annee; il s'agit de 1'irrigation. Un con

sultant a visite un certain nombre de pays du nord et de 1'est de 1•Afri

que pour etudier les elements economiques et SOoiaux associes aux projets

d'irrigation en ccurs d'execution. Un rapport preliminaire est presents

a la cinquieme session (e/cn.14/201); le rapport definitif sera communique
prochainement aux gouverneraents.

98. L'etude sur les perspectives du marche du bois en Afrique se pour-

suit par 1'intermediate d'un consultant qui travaille en liaison etrcite

avec le siege de la PAO. Cette etude doit permettre de determiner le

niveau actuel de la consommation des produits forestiers dans les pays

d'Afrique et le niveau qui sera atteint en 1975, puis en 1'an.2000,•les chif.
fres ainsi obtenus pourront servir de base aux programmes d*teploit«tion
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des forets. TJn rapport est presente a la presente session (E/CH.14/l97).

En 1961, des questionnaires d'ordre general ont ete. etablis, qui seront

distribues aux gouvernemente, auxquels ils serviront de guide pour 1'or-

ganisation de leurs enquetes. Dans quelques cas, les resultats des en

quetes sont deja disponibles et 1'on travaille a les rassembler.. La

Division envode dans certain.es zones des fonctionnaires charges de jouer

le r6le de conseillers; des experts international^ pretent leur conoours

sur place aux services forestiers, qu'assistent egalement les services

nationaux de statistique. L'enquete dure plus longtenips qu'on ne l«avait

prevu, en raison du caractere complexe des prol)leines qui se posent, mais

on pense recueillir des resultats partiels en 1963 au plus tard. La reso

lution 46 (IV) adoptee par la quatrieme session de la Commission a souli-

gne l'importance de cette enquete et de 1'etablissement d'un xnventaire

du capital forestier. Bile a aussi reclame que 1'on alDorde la question

sur le plan sous-regional, en prevoyant des conferences sous-regionales

en partioulier.. Le document E/CN.14/l97/Add.l contient une liste des re

unions prevues pour un proche avenir, qui traiteront de ces questions.

1

99. La Division poursuit l'exaraen par produit des tendanoes qui carac-

terisent le nivee.u et la destination des exportations agricoles. ..

100. Lfenquete sur le cheptel entreprise en Ethiopie en 1961 a ete menee

a bien; ses resultats serviront a guider les eventuels fournieseurs de

betail pour d'exportation. Un document d'ordre general, etabli par un

consultant de la CEA," indique les mithodes appiioaTales aux enqufetes sur

le oheptel dans les zones semi-nomades; sa communication aux gouvernements

est en cours. . ., .

101. La Division a participe activement a la Reunion africaine sur la

stabilisation des produits de base, tenue a Lagos du 30 juillet au

6 aout 1962, en application de la resolution 25 (ill). Des-renseignements

sur cette reunion sont donnes au paragraphe 77- La Division avait prea-

lablement recueilli des renseignementa techniques sur les offices nationaux

de commercialisation et sur les caisses de stabilisation des prix existants
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dans- les pays d'Afrique; oes renseignements ont servi de base a l'un des

principauxdoouoeeta soumis a la discussion. Elle avait pris des disposi

tions aveo la FAO pour la preparation d'une serie d-etudes sur les produits '

de base, tels que les noix palmistes, l'huile de palme, le ooton, le oaf6,

le cacao, le sisal et le caoutchouc. En collaboration avec la PAO, un

fonctionnaire de la Division a prepare une etude sur 1'arachide et l'huile

d'arachide et un autre a joue le role de secretaire de la reunion.

102. Avec. la collaboration de la Section de commercialisation de la PAO,

la Division precede aussi au rassemblement et a 1'analyse des renseignements

relatifs aux offices de commercialisation et autres organisations apparentees,
pour la preparations4m.manuel consacre a 1-organisation des offices de

commercialisation et a leurs operations. A oe sujet, une visite a ete

faite au Kenya, en Somalie, au Tanganyika,^-!.Ouganda, au Nyassaland e
a la Rhodesie du Sud.

103. La Division n'a entrepris aucune nouvelle activite directe sur lea

niveaux de la consolation alimentaire, mais un de ses fonctionnaires a

partioipe a des missions de prospection envoyses en Hepublique de Somalie

et au Tanganyika, en aout, en septembre 1962, sous les auspices du Pro

gramme mondial de 1'alimentation. A la suite de ces missions, deux projets "

pilotes de developpement economique et social fond^s en particular sur

une assistance alimentaire ont ete proposes pour la Somalie, et un autre

projet analogue pour le Tanganyika (of. le Programme mondisi de l'alimenta-

■iculture

104. Bans le domaine de 1'agriculture, 1'assistance fournie aux pays d'Afri-
que dans le cadre du Programme elargi d'assitance technique et avec 1'aide

du Ponds special, est administree par le siege de la PAO. Au titre du

projet 23-01, la Division mixte de 1'agriculture est consultee sur les

programmes et ProdetB envisages. Des experts de la PAO specialises de la

Planxfication et de la commercialisation de la production agricole dans les
pays d'Afrique sont rattaches a la Division, des rapports sent echanges

avec les bureaux regionaux de la PAO etablis a Accra et au Caire.
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105. Le present rapport a deja traite de 1'assistance directe fournie au

Gouvernement etniopien pour la preparation du ohapitre de son plan qum-

quennal consacre a 1-agriculture et pour la ndse en oeuvre d'enquetes sur

le oheptel dans le sud du pays. La Division a eu des entretiens et a

eohange une correspondanoe avoo le Gouvernement du Tanganyika sur la reor

ganisation des offices de commercialisation des produits agriooles, et aveo

Gouvernement du Kenya a propos d'une etude des avouches dans ,>;a region

1-Ocean Indian. Une etude sur les possibility qu'offre la fauna sauvage,

du point de vue notamment du tourisme et de la production de viande, devait

^rTTualififpour cette tache. II a deja ete question du prqoet ,1'assiB

■tance I la •ReBuWiflue de Somalie et au Tanganyika au titre du Programme

mondial de^ 1 •alimentation.; La Division a foumi des renseignemente sur les

produits de -base et sur les protlernes de commercialisation a dlrorses admlnlfl-

tratians du.Gouvernement ethiopien.

106. Au sein de la CEA, la Division reste constamment en liaison tres etroite

aveo le Service de coordination ae 1'assistance teohnique.

STATISTICS

107. En aout 1962, la Section de statistic de la CEA a ete reorganises et

erigee en Division, qui oomprend desormais deuz Sections composees' ohacune

de plusieurs services. Cette tranformation avait eterendue'necessaire par

le developpement ininterrompu, en etendue et en profond'eur, des activites

statistiques de la CEA. Une de'0.8 deux Sections s'oocupe aujourd'hui de

la coordination des statistiques economies et sociales courantes, l'autre

•Section se consacrant aux problemes lies au developpement des statistiques

et a l'assistance technique correspondante dans la region, elle s'occupe

notamment du service consultatif regional. Ces reaaniefert* ont permis de

preparer un programme de travail qui prevoit entre la CEA et la MAT de

l'OHU d'une part et les gouvernements africains d'autre part, une collabo

ration pour la solution de leurs proUemes administratifs. De plus, comme

certains proUemes se posent aussi a d'autres regions, il se pourrait que
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certains projets inter-regionaux soient Bi8 en oeuvre, et les connaissances

et suggestions pratiques degagees.a leur occasion seraient d'une grande
utilite poor 1 'Afrique.

108. L'objectif essentiel de la Division est d'apporter son concours aux

divers pays d'Afrique afin d'intensifier le developpeaent de leurs statis
tics jusqu'au point ou ils seront en .esure d'appliquer las technics

de 1* planification du developpement et ou ils disposeront de donnees sta-
tistiques suffisantes pour qu<ils puissant prendre des decisions de politi-

que generale dans le domaine du developpement eoonomique et social. Une

ZT <Wr/1«-«T*«W»«*- des statistiques est sou.ise I la Conunission
(E/CN.14/219). Avec ces oo^actifs en vue, la Division edifie progressive-
n»ent un appareil (presents dans les paragraphes oi-apres), dont les rouages

seront les suivants: i) services consultatifs regionaux, ii) une participation

act v aux interventions d-asaistance technique des Nations UnieS en A.rique I
iii;i organxsation de consultations pcrmanentes ?,veo les pays d-Afrique.
Dernier point, qui n-est pas le moins iraportant, la Division dirige un pro-

STU-. intensif d-aotivites de for.ation professionnelle, qui fait Lo^et

d une analyse particuliere (voir les paragraphes 129 et 13O oi-aprea et le
document E/CN.I4/224).

109. Cet organe, qui a vu le jour il y a moins de.deux an3, a de.arre assez

lenteaent, .nais son activity s'est acoeleree consideraolement pendant 1'an-
n^e eooulee. Son r6le consiste a ffiettre a la disposition des gouverne^ents
africains, dans des delais ralative.ent courts, des services oonsultatifs

aSsumes par des experts detaches pour des periodes da courta duree, qui

sont specialises dans les divers aspects particuliers des statistiques.

0e service consultatif est destine a co.pleter les formes nor.ales d-affec-
tatxon de longue duree. des experts de 1-assistance technique et a satis-
faire a des oesoins particuliers, dans les cas ou ces affectations sont

xmpossitles cu ne se pretent pas aux ciroonstances. Ce service repose

sur^une equipe eomprenant trois fonotionnaires residents et cinq conseillers

regionaux nommes au titre du ProgramDe d-assistance technique des Nations '
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Unies. Pendant l'annee, oe personnel a ete envoye dans treize pays de la

region, au titre de dix-sept affectations de durees diverses allant d'une

quinzaine de jours a plusieurs mois. Ces experts ont fourni des oonseils

sur des questions qui se rapportent aux recensements demographiques, a

l'enregistreraent des evenements de 1'Stat civil, a la comptabilite nationale,

a la comptabilite" publique, aux statistiques du commerce exterieur,. aux

menages, a la main-d'oeuvre, aux enquetes par sondage a buts multiples et

autres. En certains endroits, on leur a demande d1examiner les programmes

nationaux de statistique et les besoins d'assistance technique. Trois des

conseillers rSgionaux ont participe a 1'enseignement donne dans les centres

de formation professionnelle organises en Afrique sous les auspices d©

l'ONU,

110. Outre les vieites faites periodiquement dans les pays d'Afrique par

les conseillers regionaux dont il a e"te question ci-dessus, le Secretariat

a mis en oeuvre pendant l!ann4e un large programme de visites (interessant

plus de trente pays) auquel plusieurs memoes de son personnel permanent

ont 6te affeotes; ces visites avaient pour objet la determination des

besoina d'assistance technique des divers pays et la mise au point des

programmes nationaux pour 1963/64- Conformement a 1'accord oonclu avec

le Bureau de statistique et la Division des operations d'assistance techni

que de 1'OKU, le Secretariat de la CEA a assume pour la premiere fois l'an

dernier une responsabilite accrue en donnant des instructions aux experts

statistioiens affected au service de pays africains au titre du programme

d'assistance technique, Le nombre des experts qui en ont bene*fioie s'est

©"leve jusqu'a vingt ciriq|les instructions leur ont ete inculquSes par des

fonctionnaires de la CEA, a l'occasion soit de visites au siege de la

Commission soit de rencontres a pied d'oeuvre. Pour que cette nouvelle

m^thode continue a donner des^reeultats favorables, le Secretariat est

reste en contact avec ces experts par correspondance, et a suivi re"guliere-

ment leurs rapports de situation. On considere a juste titre que cette

nouvelle me'thode permettrc aux experts d'acquerir une base plus solide
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pour assurer leurs fonctions et accroitre la valeur des services qu'ils

rendent, en meme temps qu'elle renforcera lea possibility offertes a la

CEA de collaborer eveo les pays ou ils sont affectes.

111. Conformenent a une recommandation de la deuxieme Conference des sta

tisticiens africains, le Secretariat, depuis la derniere session de la

Commission, a engage des consultations avec les chefs des services de sta

tistic^ des pays appartenant aux sous-regions ouest, nord et est de 1'Afri-

que. Ces consultations avaient pour otjet d'assurer la coordination des

programmes de formation des statisticiens et des assistants techniques et

de permettre un echange de renseignernents destine a faire oonnaftre les

realisations recentes en matiere de statistiques. Une note sur ces consul

tations est soumise a la Commission (E/CN,14/22O).
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des donnees statistiques

112.. Le depouillement me cano graphi que des donnees statistiques constitue

un dpmaine special de la cooperation. La Division de la statistique met

au point a ce propos les deux projets qui figurent au programme de tra

vail de la Commission sous la reference 41-C3. Silo a pre"te son concours

au gouvernomont d'un pays, et elle se propose maintonant da mettre les

services de I1atelier de mecanographio do la CSA a la disposition d1autres

pays pour le depouillementdes donnees chiffreos relatives au commerce ox-

terieur et aux resultats de diversos onquStos. D'autro parts le Secreta

riat suit do tros .pros lea progros tachniquos onrogistres pour las machines

eloctrqniques de depouilloment dos donneos statistiquos at il travaille h

un rap-port, sur Igs applications do cos machines qui soraiont do nature-a

presenter da l'inter&t pour les pays d'Afriquo. Co rapport doit fttre pre-

sente a la troisiomo Confercnco dss statisticions africains.

statistiquos

113. La publication du "bulletin "Informations statistiquos" a ete realise©

on 1962 sur une "base triraestriollQ, on depit do difficultes/ tochniquos duos

a l'insuffisanco dos possibilites d'impression. ■_.

114. Lo Secretariat travaillo a la redaction do manuals consacres aux

methodos a appliqusr pour resoudro los prohlemes que posont les rooonscments

ot Iqs roglstres de I1etat civil, dans los conditions particulibros a

l'Afrique; cos manuols doivont 6*ro presentes a la troisieme Conferance

des statisticians africains. Faute do personnel specialise, il a du ajour-

ner la redaction do manuals oxposant los methodos a appliquo:r pour les

enquStss sur los menagos et pour la comptahilite national©.

115. Un Colloque sur los statistiquos industriollos, organise sous los

auspices do la CJSA et du Buro.au ds statistiquo dos Nations Unies, a gu liou

du 18 au 27 juillet 1962 a Addis-A^eba? il a ete consacre'au "budget do

I1assistance technique. Los participants, au nombro do 18, ropresentaient



e/cn. 14/179,

pago 44

14 Pays 4ui tra.aill.nt B« lo soctour dee statistics industrially
Co (Wloau. avait ete organise pour suscitor Loccasion d'un echange do
oonnaxssances ampiriquos Sur lea o^oetifs, la tonour et les Rhodes

dos en.uetos do portee generale ,ui sont organises dc teBps a
J. dos mtorvalles varies, sur lo sooteur industriol de ^^ -

Lo rapport do 00 colloque ost presonte a la cinWi6mo SQSsion do la

CcmmisslOn (./C.14/173). Los Mcipante ont acoorde Lattontion qui
oonvon.it aux onquStos do pcrtlc Sen,raio qu.OTganisoront los pays do

a «*«, a« lo cadre du Programrao mondial do statistics industri
.o ,aso Pre™ pou, 1963, ainsi qu,a x, ad3ptation dos rooommandations do

la^Co^ssion do statistic aux on.uotos do 00 gen,o qui doivont otr3
weouteos dans les conditions particulars a 1-Afz-iquo.

^JlZThie 1962'w "°upo d'experts s'ost *6w± p— ^^ »—Add,s^eDa pour oXaminor un syst5ma intcrmedlair0 de oo.ptaUlite na-
onalo adapte aux .osoins internes dos pays d'Afri.uo, ot destine spe-

ITTT deVOl°PPOmOnt Ot S la Pl-i^oaticn LQS travaux oorrospon-
^ ts.dont la nature rolovo enooro largoment do la rec.orOe, ont contri
ve dans -one nota.le »eOT0 a .ottrc on lumiore la n.oessite d^tenir
^ rensei^o.ents statistics pour pou.oir ex.cuter los travaux de plani

:n; e rpport do t eroupe d"tuda °st ^^a - -—Bossion de la Commission (document 3/<2T.14/221).

117. Grace aux deliberations des reunions conferees depuis 1959 aux
statistics et aux affaires ecenoraics, le Secretariat a Pu ac.ufer
aupr s des Pays africains, uno experience directe do la pro^ssicn des

tat stlqueS par rapport aux teennioues do Unification. Ilconvient ^

z :rr rles ^^-—^ * * -*— z z^
r 1 Tt I01" °°rrOSPOndantS °- —"^ - ^c-sions animeos
LL - S atlStl°1GnS St 1SS °—^ « Planification (Oroupo do trav.il

ZLZ7"6oonoi tp loateurSj dootobre i962)> L,heuro ^^

d u, ot diffuser llw?fcl-^ ainsi ;^ on _ait ^

ae fairo d0 ce point un dos prinoipaux suJats de discussion, lors do la
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troisieme Conference des statisticians africains. ''Lg document

B/CN.14/219? qui est presente h la Commission, constitue un premier

essai de definition do ce problems.

Publications statistiques

118. Deux annexes statistiques ont ete incorporates au Bulletin

economiqua pour 1'Afriquo. Sn outre, a la suite dos rGCommandations

pressantss de la Commission, un progres d'importance'majeure a ete

enregistre dans la publication das statistiques du commerce oxterieur:

- La serie A donne 1'orientation des echanges ontro les pays

africains. Las trois numeros publies on 1962 so rapportent aux

periodes suivantes s decembre 19&1, juin 1962 et ddcembrs 19^2.

- La serio B donne uno classification detaillee, a entrees multiples,

des importations et d©s exportations, par groupes de produits at

par pays d'origine ou de destination, Les chiffros, qui sont expri-

mes en dollars des SU, sont etablis selon une nomenclature uniforine

(CTCI revisee), ce qui permet une analyse approfondie dos echanges afri

cains.Une serie compronant deux brochures a ete publiee sur los statis

tiques commqrcialos de i960, et uno autre sur les statistiques de

1961. L'airo geographiqu© qu1anglobe la serie B sera progressive-

ment elargie en 1963. 3nfin, un numero special, consaore aux echanges

intra-africains, a ete publie pour les annees I960 et 1961. • .

119» Un nouveau earvice a ete cree pour depouillor les donnees rolativos

aux statistiques Industriellas. Lo Socretariat esp^re qua cette nouvelle

fonction pourra progresser do pair avec les besoins croissants de la

Division de ^Industrie, des transports et des ressources naturelles,

120. Enfin, 1!etablissement de la serie consacree a la comptabilit©

nationale progresse pour.quinze pays conformement aux instrietions for-

mulees par 1g Groupe de travail do la comptabilite nationala. Les travaux

correspondents seront publies en 1963 ot 1964 en plusieurs brochures, en

mSme temps que le manuel consacre aux statistiques demographiques.
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ADMINISTRATION PUBLIQIE

121. 3n application de la resolution 17C9 (XVI) de 1-Assemblee generals

sux la "Decentralisation dos travaux economiques et sociaux des Nations

Unies et le renforcement des commissions economiques regionales", des

disposition, ont ete prises au detut do 1962, on vuo do la creation

au Bem de la Commission economise pour 1'Afrique d'un Service d'adnd-
nistration publique.

122. Le Cycle d' etude sur los problbmos administratifs urgents des

gouvernsments afrieains, qui fait 1-oT^ d'une analyse detaillee dans

un autre document etaUi pour la cinquioma session, a eu pour origins

le projet 01-11 de la troisiome sossion de la C2A intitule "Cycle d'etuds

& organiser en 1962 par la C.3A ot par le Departemont des affaires econo-
mxques et socialos, pour etudier certains dos problbmes administratifs

lee plus urgents qui so posent aux gouvernements africains". Un conseil-

ler arrive a Addis-A.e.a lo ler Juillet 1962, a ete immediatement affecte
^ 1 organisation du Cycle d-etude qui a eu lieu du 2 au 11 cctobre 1962.
Auparavant, des le mois d-avril, un autro expert au service du Gouvernement
ethxopien avait ete detache a temps partiel auprbs do la CEA, pour etablir
las plans pr^liminaires de co Cycle d'etude.

123. Le rapport dece Cycled' etude oonstitue pour les gouvernements
africaiffi,la CSA et lo Departemcnt doS affaires economiquos et sociales

au Sxego, un guide qui peut etre utilise pour la recherche de solutions

2ZIT° dilt

POEilATION PHOFESSIOmSLLE

24. A la suite d3 1'impulsion communiquee par la Commission a ce projet
lors de oa quatriome session, los progris enrogistres ont ete rapides.

S« mai ot juin 1962, le Secretariat a pris des contact, prelimlnairos avec
los gouvernaments du Senegal et de la EAU en vue do la preparation de la
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premiere session du Comite permanent d<orientation pour l'Institut

africain do developpemont economise et de planification. Crtta reunion

a eu liou au mois de juin a Dakarj son rapport est presente a la cin-

quieme session (B/CN.U/l72). Ainsi qu'il ressort do cg document, lo

Comite a donn6 au Secretariat d3s instructions precises sur le programmo

des activites de 1'Institut, sur 1'echelonnement do ces activites et sur

la preparation d'une premiere evaluation des problernes financiers qui se

poseront. Le Groupe d<experts dont parlo la r6solution 58 (iV)s'est

egalement reuni en mome temps quo le Comite et a etabli un programme pre-

liminair'e des etudes applioaDles aux principals matieres quo l*Ihstitut

aoit enseigher (of. Appendice I du presont rapport).

X25. Sur la fcase du rapport etatli par lo Comite, le Secretariat a prepare

un projet de budget pour l'Institut, qu'il a onvoye aux six pays represent^

au Comite en memo temps quo le texted*unc requete sollioltant l'assis-tance

du Ponds special dos Nations Unies. ' Ce projet a ete ratifie d'abord par

le Gouvernomont s6negalais on octobro 1962, puis par Igs autree pays d'Afrique.

Selon le calondrior des travaux etabli par 1g Comite des six, I'lnstitut,

dont Is sibgs sera Dakar, pourrait commencer a enseignor los principales

matiSres do son programme en octobre 1963, mais il faut pour cela que lo

Fonds special des Nations Unios approuve le projot, lors do la session de

son conseil d1administration en mai 1963.

126. Dos dispositions sont prises activomont pour facilitor la raise.en

"train do oot Institut. ^n novembre et decombro 1962, des fonctionnaires

de la CEA ot un fonctionnaire do l'UNSSCO ont visite un certain nombr© de

pays d'Afrique afin de procedor a une preselection dos etudiants appoles

a suivre las premiers cours. Cotte mission etait destineo a permottre

au Secretariat d'affecter le credit do 60.000 dollars des OB mis a dispo

sition da I1Institut au titre du budget de I'assistanco technique do 1962

pour 1'octroi do bourses d*etudos. 3n outro, un certain nombre de charge's

de cours ont ite engages pour constituer une equips do "demarrage"5 lla

auront a preparer les materiaux sur lesquels l'Institut fondera son

ensoignement, : .
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127- Lo Secretariat a brievement examine a trois reprises (juin,

juillet ot decembre 1962) avoc l'OIT, I'UNBSCO et 1»OMS, les problemes

de coordination avec les Institutions specialises de l'OMJ, II ospere

qua des fonctionnaires de ces organisations participeront en 1963 au

rassembloment preliminaire des materiaux destines a 1'enseignement de

l'Institut.

128, Un rapport consacre aux progres realises sur la voie do la creation

d© l'Institut ost presente a la cinquieino session (document H/CN.14/203),

Des propositions sur la statut de l'Institut ct las questions financibres

figurent egalement dans ce rapport.

Formation des statisticions

129, Au cours de l'annee ecoulee, la formation des statisticions a

continue a figuror au nombre des projets les plus importants inscrits

au programme de travail du Secretariat. La necessite des programmes-do

formation intensive aux. disciplines statistiques procede actuellement de

I1obligation urgente de rcmplacor le personnel expatrie par un personnel

national dans los pays qui viennent d'acceder a l'indepondance, de la

penurie generalisee des agents dos echelons intermediaires dans la plupart

des pays d'Afrique et des besoins nouveaux qu'implique le developpement

rapide des organes statistiques. Pour repondre au moins on partie,a ces

besoins, los Nations Unios, avec la collaboration des gouvernements du

Cameroun, de l'Ethiopie et du Ghana, ont cree I1an dernier trois centres

de formation a plain temps du personnel des echelons intermediaires,

etablis et fonctionnant rospectivomont a Yaounde, Addis-Abeba ot Achimota;

soixante-cinq stagiairos sont inscrits a ces trois centres; ils viennent

de seise pays du nord, de Vest, de 1'ouest et du sud de l'Afrique. En

outre, par la fourniture de personnel et de bourses dfetudes, les Nations

Unies ont pre"te leur concours au Gouvornement de la C&to-d'Ivoire pour la

creation a Abidjan d'un autro centre do formation das statisticians des

echelons intermediaires; seize stagiaires supplementaires, representant

cinq pays,y sont inscrits. Ainsi^ pendant l'annee scolaire en cours,

plus de quatre-vingtseleves poursuivent des etudes aupres do ces quatre
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centres. Par allies, ft y a lieu do signaler ,uo dou* centres

17JZ avoc I'assistaneo de 1'CMJ fonctionnent a 1-Soholon national,
a Lagos (Nigeria) et a Dar-es-Salaam (Tanganyika).

UO Quant a la formation dos statistics dos echelons superieurs
■ >, -i.Trm+itut marocain de statistic^

1-ONU continue a fournir son appu! a 1 Institut mar

de Rabat, dont !• enseignamont durc deux ans. Pour 1'annee scola.r 1962/
1963> les etudiants inscrits sent au nombro.do .uatra-vingts,* outre,

lo Secretariat encourage 1'ensoign3ment des disciplines statistics

dans plusieurs colleges et instituts africains ot accords son

cet effef, il aug.ento les credits Fevus pour 1'octroi de .curses a

cot echexon. II ospere ainsi' ,ue la formation de statisticions dans lo

oadre de 1'univorsite fora dos progr.es rolativement rapxdes.

scisncee

economiquos

I«; Le douribmo cours d'ete consacre i 1 > enseignoment des disciplines

du leveloppement economise aux 6tudiants africains, organise sous les aus

pices conoointos de la Cm et de I'tXSto, a ou lieu du 18 quillet au_31
aout a Addis *«. (^tniopie). Co stage repondait a un voeu de a reso

lution 17 (ID do la a, sur la.uollo repose le projat permanent 61-04

Zme do travail et ,e priority pour l^ercice X9^ • L. Com-
Lsln avait examin, cotto .uostion au titre tt point 12 de Lordro du
j0Ur de sa quatrieme session. Co cours a pour o^ectifs principaux!

d.ensoigner intensivemont les sciences economises dans leur rapport av9c

!, developpement; de familiarisar les etudiants avec les similitudes et

leB diver sites des pro.lemos auxquelB les pays d'Afri.ue ont a faxre faco

dans les efforts qu'ils cons.cront a lour developpement economiaue; enfxn

d-offrir a dos etudiants africains da differontes nationality la possx-

tilite do proceder ensomblo a 1-examon do lours problemes. >

132 Trente etudiants africains representant 4uatorze pays ont participe

a ce cours. Leur niveau universitaire etait comparable, dans 1-ensemble,

& celui des etudiants ^ui fre.uentent las university ouropeennes ou

americainost
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que trois stagiairessoient attaches a la Commission economiquo pour

l'Surope pendant 1'anneo 1962; on outre, il a inaugure au siege do

la CJSA, un programmo do formation on cours do service au titre duquel

deux stagiairos acquieront actuollemont la preciouso experience qui lour

est necessairo dans lours domaines respectifs d'activite.

142. Dob plans precis ont ete etablis pour unc extension considerable do

cg programmo. Fait important, un fonctionnaire a plain temps responsablo

du service de formation dos cadros a ete attache au bureau du Secretaire

executif. On compte aussi, dSs lo debut du programmo de formation de

1963/1964,' sur unc aide financiero octroyee par la Division dos operations

d1assistance tochniquo pour faciliter 1'expansion prevue du programme.

Le Secretariat de la Commission economique pour I1Europe ot celui do la

Commission economise pour l'Asie ot l'^xtremo-Crient so sont declares

prets a accueillir un plus grand nombre do stagiairos do la region afri-

caine pondant 1'an prochain. Sn consequonco, le Secretaire executif a

invite les GouvernGtnonts membros et mombres associes a designer dos

candidats a cette formation on cours d! omploi, soit au siege do la C2-A,

spit a la Commission economiquo pour lrJurope, soit a la CBA3O.

et l'asriculture (FAO

143. Le Secretariat entrctiont d'etroitQs relations do travail avec la

FAO, par I1 intermediate do la Division mixto QM./FAC do 1' agriculture,

creee en 1959, conformemont h I1accord intervonu entro lo Secretaire

executif at le Dirocteur general dc la FAO. Cetto collaboration a revotu

dos formes divorsos. La FAO ot la Commission ont convenu d1 organiser

conjointoment un centre d'etudo sur lo devoloppoment du credit agricole,

qui a qu lieu a Addis-Abeba en mai 1962. La Division mixte etait egale-

mont ropresontee a la premiere reunion do la FAO sur 1g devoloppoment de

la planification agricole en Afrique, qui s'ost tonuo a Tunis en novombre

1962. La FAO a redige dos documents sur la situation aliraentairo ot

agricole- en Afriquo (£/CH.14/l8l) ot sur la lutto contre lo oriquet

pelorin (3/C[DT.14/l99).
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144. Les deux organisations ont pris conjointement dos dispositions

pour fixer la remuneration at les frais da.voyage d'un consultant charge

d'etudier les aspects economises at sociaux do promts d'irrigation en

Afrique. Un consultant da la GU collabore avoc la Division des forets

at produits forestiers do la FAO, au siege da la FAO, a 1'etude des ten

dances st des perspectivos du bois en Afriq.ua (Projet 41-03). La Division

des produits de la FAO a contribue a 1' elaboration dQ plusiours etudes

do produits, destinees a la reunion sur la stabilisation des prix,' qui
s'ast tonue a Lagos en 1962.

145. Le specialists du developpement rural affscte aupres de la Division

mixte an 1961 pour etudier les questions relatives au credit rural at a

la vulgarisation a ete transfere au cours de 1'anneej il doit toutefois

Stre romplace prochainoment par un autre fonctionnaire specialiste de cos

questions. La FAO a cree en 1962 dans la Division mixte, un poste permanent

de specialisto do la. commercialisation.

146. La CM est resteo on contact avec los bureaux regionaux de la FAO pour

l'Afrique at le Proche-Orient. Le Directour de la Division mixte de l'agri-

culture a assiste a dos reunions organises a Home, en Janvier 1962, pour

donner des instructions aux rapresentants do la FAO dans divers pays.

147. La collaboration s'ost poursuivie entre la Commission et la FAO dans

le domain des statistiques agriooles. Le statisticien regional de la FAO

pour l'Afrique, qui travaille au sibge de la CEA, a donne des cours au

centra de formation statistiouo de la CEA a Addis^beba. Los conseillars

regionaux sur les questions de statistiquos nommes rospectivement par la

CBA et la FAO ontratiennent d'etroites relations de travail pour 1'orga

nisation des missions et la fourniture direote de services consultatifs.

Bos negociations ont eu lieu entre la C3A et la FAO pour organiser oon-

jointement en 1963 une reunion oonsacree a des enquStas sur la consomma-
tion alimontairo.

148. Les statisticiens de 1'assistance technique detaches par la FAO

aupres des gouvernemonts africains collaborent egalement aux enquStas

Sur le terrain effoctuees pour 1'etude des tendances ot des perspectives
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du bois qui comprend dos sondagos individuals dans les menagas.

149. Le 22 juin 1962, la FAO a convoque a Tunis la premiere session

de la Commission regionalo do statistiquos agricoles pour l'Afriqu©

a laquelle la C3A a envoye un obsorvateur. Cotto Commission a un oarac-

tere permanent. Slle pose done dss problemes do coordination afin d1e-

vitar des chevauchements d*activates ot dos doubles emplois avec la Con

ference dos statisticiens africains. La Division des statistiques de la

FAO ot le Secretariat etudiont la solution do cg problems. Les resultats

de leurs discussions seront communiques a la Commission a sa sixiomo ses

sion.

150. La FAO a ete repressntee a un certain nombre de reunions organisees

par la CEA et notamment a cello du Groups d'exports sur I1organisation

ot I1administration des services do protection sociale, organiseo a Abidjan

du 11 au 20 avril 1962 par lo Service du developpemcnt communautaire et do

la protection social© de la CJSAj au Cycle d1 etude sur los problemes derao-

graphiques on Afriquo, organises au Cairo en octobre-ncvembre 1962, a la

reunion du Comite permanent do 1'Industrie ©t des rcssourCGS naturellss,

au Cycle dretude sur lss problomes administratifs urgents dss gouvernoments

africains; elle a egalement pris part aux discussions sur la creation

d'un institut africain de devoloppoment economiquo ot do pianification*

Organisation internationale du travail (0IT1

151. LTOrganisation internationale du travail a apporte uno contribution

precieuse au Secretariat, iillle a notamment aide dans une large mosur© le

conseiller regional de la CjtiA. sur les questions do politiquo sociale,

lors do la redaction d'un chapitre sur les conditions socialas on Afrique

destine au rapport sur la situation sociale dans lo monde de 1963. Le

statisticien regional do l'OIT on Afriquo a rondu visite au Secretariat

afin de coordonnai1 dos politiquos ot das programmes de travail co.mmuns

avsc la Division des statistiquos? il a egalement donne dss cours sur

les statistiquos do, la main-d1 ocuvre aux centres do formation statistique

d'Addis-Abeba et d'Achimota, au Ghana. La C.3A ot 1'OIT ont organise
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conjointoment un Cycle d1 etudo sur 1*urbanisation, qui a eu lieu a

Addis-Abeba du 25 avril au 5 mai 1962? L'CIT a assiste, en tanfcqu'ob-

servateur, a la reunion du Comite permanent d1oriontation pour 1'institut

africain do devoloppement economiquo ot do planification, a colle du Comite

permanent do l'industris et dos rossources naturolles, au Cycle d'etude

sur les problamos demographiques en ,ifrique at au Cycle d' etude sur les

problemes administratifs urgents des gouvernoments africains.

scionco

ot la culture (UNESCO

152. La O3A a entrotsnu d'etroites relations de travail avec 1!UNjSSOO.

Bile a organise conjointemont avoc 1'UIT^SCO une conference dos ministres

africains de 1'education?qui s'est tcnue a ^aris en mars I962. Depuis

lors, cotte collaboration s'est poursuivle pour lamise en oeuvre des

mesuros preconisees par la Conference en question. L'mSSCO a egaloment

ete associeo a 1!organisation du Cycle d1etude sur 1'urbanisation, qui e

eu liou en mai 1962 ot a assiste a un certain nombra do reunions de la CM,

notamment a celles du Comite pormanont d*orientation pour l'Institut afri

cain do devcloppomont economique ot do planification, du Comite pormanont

de 1'.Industrie ot dos rossourcos naturellos, au Cycle d'etudo sur les pro-

■blomos administratifs urgents d©s gouvornomonts africains ct au Cycle dre-

tud© du Caire sur. las problbmes demographiques en Afrique. L'UUSSCC a

egalement detache du personnel de mission pour onsoigner dans les contres

de formation statistiqu© de la CEA.

153. Eos represontants de la CEA at do l'OMS ont examine en detail la

possibilite de prevoir dos consultations afin d'organiser une enqu&te

sur les cas de tuberculoso a Addis-Abeba et d'exploiter les donnees sta-

tistiques qui en decouloraient. Us ont pris toutes les mosures neces-

sairos a cet offot. La statisticion regional do l'OMS pour lo Troche-

Orient est venu a Addis-Abeba pour dos consultations ot il a donne des
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formationform
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160. L'UIV a envoye un rapresentant au Cycle d1etude sur les problemes

administratifs urgents des gouvernements africains qui a eu lieu a Addis

Abeba du 2 au 11 octobre 1962.

Fonds special _. .

161. Les relations de travail -avec lo Ponds special orit consiste.©s"sen?-

/tiellement a: evaluer des projats dp financement regional presentes par le

Fonds special et a presenter des obsarvations a lour aujet. ,

Communaute economiaue europeenne (CSS)

162. Une collaboration de plus on plus etroito s'est instauree au cours

de l'annee entre le Secretariat et le personnel do la Communaute economiquo

europeenne, on raison de l'interot croissant que suscite 1'influence de

la CEE sur lo devolopperaent economique ot lo commerce africains. La C33A

et la CBS ont egalement collabore a dos programmes de formation destines

a doe economistes et a des statisticians africains.

Organisations intorgouvornemontales

163. Conformement au paragraphe 13 de son mandat, la Commission s'eet

maintenue en liaison etroite avec la Conference des Etats independents

d'Afrique le Comite economique de la Ligue des Etats arabes et la Com

mission de cooperation technique en Afriqus au sud du Sahara (CCTA)ainsi

qu'avec 1'Organisation africaine et Malgache de cooperation economique

(OAMCS) a I1echelon des secretariats. Les relations de travail entre la

Commission de cooperation technique en Afrique (CCTA) et 1'Organisation

africaine et Malgache de cooperation economique (OAMCE) se sont develop-

p^es de facon notable. De plus en plus, des representants des gouverne-

ments de ces organisations et des representants de la C3A assistent aux

reunions, convoquees par 1'une ou par l'autre de ces organisations. Ee

hauts fonctionnaires des secretariats ont examine a fond les moyens d1e-

vitor tout double emploi eventuel ot de collaborer do fagon efficace
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a I1execution des programmes de travail de la CSA, do la CCTA et de

l'OAMCE. Une reunion entre le Secretaire executif de la CSfi. ot les

secretaires generaux de la CCTA ot do I'OAMCS, qui doit avoir lieu

dans un proche avenir, parmettra sans doute d1adopter de nouvolles

mesures de collaboration ot do coordination. II convient do noter

quo,si l'on veut que la collaboration entre la CSA ot les autres orga

nisations intergouvernemontales soit vraimont officace, il ne suffit pas

qu© lours secretariats poursuivent des relations etroites do travail;

il faut aussi que Igs gouvernements msmbres fassent resolument des efforts

dans ce sens.




